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Autre secteur très actif à sa manière et auquel nous réser-
vons également un regard tout spécial dans ce numéro, 
celui des carrières et sablières. L’ACRGTQ et son  Re-
groupement professionnel des producteurs de granu-
lats  (RPPG)  ont à cœur de faire connaître cette indus-

trie dont les produits indispensables com-
posent la substance même de nos plus im-
portantes infrastructures et qui, à l’encontre 
d’une perception générale trop sommaire, 
illustre précisément le souci authentique 
de préserver nos ressources naturelles et 
de respecter à la lettre nos réglementa-
tions environnementales. D’où les articles 

que nous y consacrons ici, 
dans la foulée de l’initia-
tive des journées portes 
ouvertes de septembre, 
nommée « Visite ta car-
rière », où la population a 

eu loisir d’en apprendre davantage sur des 
exploitants essentiels, acteurs cruciaux de 

cette embauche régionale et de ces achats locaux favo-
risant, comme on sait, de larges retombées économiques 
dans la communauté. 

Sans les carrières et sablières du Québec, en fait, nous 
n’aurions pu voir se construire deux des plus grands 
projets de la décennie, soit les aménagements de la Ro-
maine et le pont Samuel-De Champlain. Deux grandes 
œuvres que Constas met donc de l’avant dans ce numéro  
d’automne, en parallèle avec un focus très attendu sur 
l’univers méconnu des granulats. 

Par  Me Gisèle Bourque, 
directrice générale de 
l’acrgtq et rédactrice en chef 
redaction@magazineconstas.com

L’été 2019 aura été très actif pour les travaux de génie 
civil et voirie. Les statistiques affichent 9 % en hausse 

potentielle annualisée de l’activité, augmentation due 
au sous-secteur des routes et infrastructures, en plus du 
sous-secteur des centrales électriques. Et les auspices, à la 
lumière des besoins à combler en matière de 
transport, se montrent très favorables.

Le 19 août dernier, en effet, l’ACRGTQ ap-
plaudissait l’annonce de financement, par 
le gouvernement fédéral, du réseau structu-
rant de transport en commun de la ville de 
Québec. Se voyait ainsi confirmé un investis-
sement de 3 milliards $ qui s’avérera fort ro-
boratif pour les entreprises du secteur génie 
civil et voirie de l’industrie de la construction. 
On se rappellera que les travaux d’infrastruc-
tures de transport en commun – tramway, 
métro ou SRB – appartiennent à ce secteur. 
Les retombées en sont toujours importantes 
et mettent à l’œuvre, dans le cadre de chaque 
chantier, de nombreux travailleurs. Ces grands travaux, 
comme le sont notamment, à Montréal, ceux du Réseau 
express métropolitain (REM), permettent aussi à nos en-
trepreneurs et fournisseurs d’accroître leurs spécialisations 
et de renforcer leur position sur les marchés local et mon-
dial.  À ce projet de la capitale viendra s’ajouter celui du  
3e lien entre Québec et Lévis, dont le gouvernement pro-
vincial confirmait, en juin dernier, qu’il s’agira d’un tunnel 
et qu’il n’aura aucune incidence sur la magnifique île d’Or-
léans. De splendides dossiers de transport à suivre, sur-
tout à la suite de cette brillante réussite qu’est le pont Sa-
muel-De Champlain, auquel nous faisons une large place 
dans les pages de cette édition.

ÉDITORIAL
Rayonnement du secteur 
génie civil et voirie

http://www.MagazineConstas.com
mailto:redaction@magazineconstas.com
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Né en 1976, Benoit Charette est un témoin et un acteur 
des profondes transformations politiques qu’a connues le 
Québec au cours des dix dernières années. Élu député de 
Deux-Montagnes lors de l’élection générale de 2008 sous la 
bannière du Parti québécois, il se rallie à la Coalition avenir 
Québec (CAQ) en 2011. Élu à nouveau, cette fois pour la CAQ, 
en 2014, et réélu en 2018 au moment de la victoire éclatante 
de son parti, Benoit Charette est nommé ministre de l’En-
vironnement et de la Lutte contre les changements clima-
tiques le 8 janvier 2019. Il s’est confié à Constas.

       PAR JEAN BRINDAMOUR

Q. Le 21 juin 2019, le gouverne-
ment du Canada a adopté le 
projet de loi C-69 qui consti-

tue une réforme importante du régime 
fédéral d’évaluation environnemen-

tale au Canada. Le grand reproche 
que le premier ministre Legault et 
vous-même avez fait à ce projet de 
loi est de doubler les procédures 
environnementales – ce qui en-
traîne des coûts supplémentaires 

en temps et en argent. Est-ce le 
principal reproche ?

R. Effectivement, la réglementation sug-
gérée par le fédéral viendrait en quelque 
sorte confirmer les dédoublements déjà 
présents. Cela entraine nécessairement des coûts, mais 
aussi des délais supplémentaires. Il s’agit de la position 
historique du Québec et qui a été défendue par les gou-
vernements précédents.

CONCILIER LA 
PROTECTION DE 

L’ENVIRONNEMENT 
ET LA PROSPÉRITÉ

Constas rencontre le 
ministre de l’Environnement, 

BENOIT CHARETTE

« Pour le premier ministre 
Legault, la défense de 

l’environnement passe par 
l’hydroélectricité. »

Benoit Charette, ministre 
de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements 
climatiques.



Q. La politique environne-
mentale de votre gouverne-
ment a été critiquée par cer-
tains activistes, quoique son 
pragmatisme, qui en a séduit 
plusieurs, soit apprécié par 
la population en général. La 
majorité des Québécois sou-
haite au fond que les poli-
tiques environnementales ne 
nuisent pas au développe-
ment économique. Est-ce ir-
réaliste ?

R. Au contraire ! Ce qu’on 
voyait chez les gouverne-
ments précédents, c’était que 
l’Environnement gérait ses 

dossiers de son côté, alors que l’Économie faisait sensible-
ment la même chose du sien. C’était, d’une certaine ma-
nière, deux ministères qui travaillaient en silo. Or, main-
tenant, on essaye de voir comment nos entreprises lo-
cales peuvent participer à la réduction de nos émissions 
de GES, à la préservation de notre environnement ainsi 
qu’à l’économie verte, dans un sens plus large. D’ailleurs, 
c’est principalement ce que nous faisons dans le cadre de 
notre tournée de consultation pour l’élaboration du nou-
veau Plan d’électrification et de changements climatiques.

Q. Pour le premier ministre Legault, la défense de l’en-
vironnement passe par l’hydroélectricité. Dans le «  lob-
bying » du gouvernement québécois pour exporter son élec-
tricité vers nos voisins du sud, mais aussi vers l’Ontario, 
le ministère de l’Environnement ne pourrait-il pas jouer 
un rôle clé ?

R. Bien entendu, le ministère de l’Environnement a son 
rôle à jouer. L’exportation d’électricité propre est une des 
solutions que le Québec peut offrir à ses partenaires in-
ternationaux afin de réduire leur empreinte écologique.

Q. Un mot sur une industrie souvent sur la sellette, celle 
des carrières et sablières, dont l’importance est généra-
lement méconnue par le grand public. La synergie entre 
les acteurs de cette industrie (MRC, villes, Commission de 
protection du territoire agricole, ministère de l’Environne-
ment), dans un contexte de gestion des troubles de voi-
sinage, est-elle suffisante ? Ces instances collaborent-elles 

entre elles, et sont-elles à l’écoute d’une industrie qui four-
nit une matière première essentielle à nos infrastructures?

R. L’industrie des carrières et sablières est effectivement 
une industrie importante qui contribue à l’activité éco-
nomique du Québec. La présence de carrières et de sa-
blières sur l’ensemble du territoire interpelle différents 
intervenants dont les préoccupations peuvent être diffé-
rentes. Le dialogue entre les intervenants concernés mène 
à une meilleure compréhension des réalités qui touchent 
les acteurs de l’Industrie. Justement, le Règlement sur les 
carrières et sablières a fait l’objet d’une refonte qui est 

le fruit d’une étroite collaboration des experts du Minis-
tère avec différents partenaires. Nous considérons que ces 
échanges constructifs ont mené à un règlement qui conci-
lie le développement de l’Industrie, la protection de l’en-
vironnement et le bon voisinage.

« L’encadrement environnemental de 
l’activité de production de granulats 
a récemment été allégé, notamment 
en simplifiant les conditions de 
stockage des résidus, et ce, sur la base 
de nouvelles connaissances acquises. 
Cet allègement contribue à faciliter 
l’accès aux marchés pour les granulats 
produits.» –  Benoit Charette

« Cet automne, 
j’annoncerai une 

stratégie de gestion des 
matières résiduelles, un 
besoin qui date depuis 
bien trop longtemps. 

Je terminerai aussi une 
tournée de consultation 

pour l’élaboration du 
Plan d’électrification 
et de changements 
climatiques, un plan 

que j’aurai l’occasion de 
présenter au début de 

l’année 2020. » –  Benoit 
Charette

√ Lire aussi, page 31 – Le nouveau règlement sur les carrières et 
sablières / Exigences, assouplissement et zones grises 
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Q. 65  % des membres du Regroupement professionnel 
des producteurs de granulats (RPPG) font actuellement de 
la récupération et du recyclage de béton et d’asphalte. Y 
a-t-il des incitatifs pour ce type de recyclage ?

R. L’encadrement environnemental de l’activité de pro-
duction de granulats a récemment été allégé, notamment 
en simplifiant les conditions de stockage des résidus, et 
ce, sur la base de nouvelles connaissances acquises. Cet 
allègement contribue à faciliter l’accès aux marchés pour 
les granulats produits. Par ailleurs, des critères de qua-

lité environnementale des gra-
nulats ont été établis par le mi-
nistère de l’Environnement. Ces 
critères, qui conduisent à une 
classification des matériaux éta-
blie selon leur nature et leur 
provenance, ont pour effet d’in-
former et rassurer les clientèles 
utilisatrices, contribuant de ce 
fait à faciliter l’accès aux mar-
chés pour ces granulats.

Q. La gestion des eaux usées 
a fait beaucoup de bruit dans 
l’actualité ces dernières années. 
Plusieurs municipalités re-
jettent encore leurs eaux usées 
sans traitement dans des cours 
d’eau. Où en sont les projets 
d’assainissement des eaux pour 
les petites municipalités ? Est-ce 
que les programmes gouverne-

mentaux fonctionnent  ? Et la situation dans les grandes 
agglomérations quant au traitement des eaux usées est-
elle satisfaisante ?

R. Des progrès considérables ont été accomplis au 
cours des dernières années en ce qui concerne la ges-
tion des eaux usées municipales. À titre d’exemple, plus 
de 99 % de la population qui est desservie par un réseau 
d’égout est maintenant raccordée à un ouvrage municipal 
d’assainissement des eaux usées; au début des années 80, 
ce pourcentage était à 2 %. Le Ministère effectue du suivi 
et de l’accompagnement auprès des municipalités visées 
afin que toutes se dotent des équipements de traitement 
permettant de satisfaire aux exigences de protection de 
l’environnement. Il est à noter que les programmes d’aide 
visant les infrastructures d’eau relèvent du ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH). 

Q. Les entreprises sont souvent traitées par les activistes 
environnementaux comme des ennemis à abattre et non 
comme des pivots, par leurs investissements et leurs activi-
tés économiques, de notre bien-être collectif. Sans doute, 
les réglementations environnementales se doivent-elles 
d’être strictes et sévères, mais aussi compétitives. A-t-on 
toujours réussi à éviter au Québec les réglementations bu-
reaucratiques, voire contre-productives ? 

R. Une des priorités identifiées par le premier ministre 
à mon arrivée était les délais d’émission de certificat d’au-
torisation. Ceux-ci, comme vous vous en doutez, sont 
beaucoup trop longs. Voilà pourquoi, dès notre premier 
budget, nous avons accordé 19M$ pour l’embauche de 
ressources additionnelles. L’important, pour notre gou-
vernement, c’est de réduire les délais sans toutefois ré-
duire les exigences environnementales. Nos entreprises 
font partie de la solution et nos politiques reflètent cela.

Q. Si l’on veut générer de la prospérité, ne devrait-on 
pas considérer la possibilité d’exploiter davantage nos res-
sources naturelles, incluant les ressources non renouve-
lables ?

R. La réalité québécoise est unique en Amérique du 
Nord : nous pouvons compter sur l’hydro-électricité 
fourni par Hydro-Québec, une énergie verte et renouve-
lable et ce, depuis plusieurs décennies. Présentement, ex-
porter notre hydroélectricité demeure la meilleure façon 
de contribuer à réduire l’empreinte écologique de nos 
voisins et, du même coup, développer notre économie 
verte. Les Québécois gagneront à devenir la batterie de 
l’Amérique du Nord.

Q. Les relations du ministère de l’Environnement avec 
l’ACRGTQ et ses partenaires, mais aussi avec les organisa-
tions patronales en général sont-elles bonnes ? 

R. Le Ministère entretient de bonnes relations avec ses 
partenaires. D’ailleurs, le Ministère tient différents comi-
tés conjoints, dont un avec l’ACRGTQ. Le mandat de ces 
comités est généralement de développer et de consoli-
der les relations du Ministère avec les regroupements des 
clientèles industrielles et corporatives. À titre d’exemple, 
le Ministère et l’ACRGTQ ont réalisé, en collaboration, une 
étude portant sur le stockage des résidus d’asphalte en 
milieu contrôlé. Cette étude a généré des connaissances 
qui ont permis d’introduire des allègements à l’encadre-
ment environnemental. 

Q. Un mot en conclusion sur votre conception du rôle 
du ministère de l’Environnement dans le Québec d’au-
jourd’hui ?

R. De beaux défis m’attendent, mais nous sommes au 
travail depuis mon arrivée. Déjà, nous avons annoncé 
plusieurs mesures qui font avancer l’environnement au 
Québec. Que ce soit par la réforme du Fonds vert, qui 
permettra à l’argent récolté par le marché du carbone 
de finalement servir à réduire nos émissions de GES, ou 
même notre règlement de traçabilité des sols contami-
nés, qui responsabilise l’entièreté de la chaîne des inter-
venants. Cet automne, j’annoncerai une stratégie de ges-
tion des matières résiduelles, un besoin qui date depuis 
bien trop longtemps. Je terminerai aussi une tournée de 
consultation pour l’élaboration du Plan d’électrification et 
de changements climatiques, un plan que j’aurai l’occa-
sion de présenter au début de l’année 2020. •

« Le Ministère et 
l’ACRGTQ ont réalisé, 

en collaboration, 
une étude portant 

sur le stockage des 
résidus d’asphalte en 
milieu contrôlé. Cette 

étude a généré des 
connaissances qui ont 

permis d’introduire 
des allègements 
à l’encadrement 

environnemental. » –  
Benoit Charette

http://www.MagazineConstas.com
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C’est le consortium Groupe Signature 
sur le Saint-Laurent (SSL) – composé 
de trois entreprises, SNC-Lavalin (parte-
naire à 50 %), l’espagnole ACS et l’alle-
mande HOCHTIEF – qui a été choisi pour 
réaliser, en partenariat public-privé avec 
le gouvernement du Canada, la concep-
tion et la construction du nouveau 
pont, ainsi que, pour une période de 30 
ans, son financement, son exploitation, 
son entretien et sa réhabilitation. 

SSL en a confié la construction à un 
autre consortium, le Groupe de concep-
tion et de construction constitué de 
SNC-Lavalin, Dragados Canada (une filiale 
d’ACS), Flatiron Constructors Canada (une 
filiale de HOCHTIEF), et EBC Inc.

GRAND 
DOSSIER 
CONSTAS
LE PONT 
SAMUEL-DE CHAMPLAIN 
DU PROJET À L’ŒUVRE BÂTI

�� Les étapes d’un grand projet
�� Entretien avec l’ingénieur 

en chef Guy Mailhot
�� Rencontre avec Martin Landry, 

directeur de la région 
Amérique à Arup

�� Entretien et pérennité 
du nouveau pont, avec  
Alexandre Riendeau et  
Martin Chamberland



Constas / Numéro 49  / 13e année  
www.MagazineConstas.com 

UNE 
SIGNATURE 

POUR LA 
MÉTROPOLE

ÉTAPES D’UN 
GRAND PROJET

 

Faut-il souligner le nombre de personnes, d’institutions, 
d’entreprises, d’organismes privés ou publics qui sont im-
pliqués dans un projet de l’envergure du pont Samuel-De 
Champlain  ? Une entreprise aussi grandiose est littérale-
ment une œuvre collective, le fait de milliers d’hommes et 
de femmes, et ce à tous les niveaux.

PAR JEAN BRINDAMOUR

C’est le 5 octobre 2011 que le gouvernement du 
Canada a annoncé que le pont Champlain serait 
remplacé par un nouveau pont. En amont de 

la phase de conception-construction, il a fallu négo-
cier des ententes avec un grand nombre de partenaires. 
Nommons au moins les principaux : la Société des Ponts 
Jacques-Cartier et Champlain, la Corporation de gestion 
de la Voie maritime du Saint-Laurent, la Ville de Montréal 
et les arrondissements de Verdun et du Sud-Ouest, la Ville 
de Brossard, Hydro-Québec, Transports Québec, le CN. 
Ces ententes encadraient les parties qui allaient devoir 
collaborer entre elles pour la mise en œuvre du projet 
pour tout ce qui a trait au processus d’approbation des 
plans, à la façon d’occuper les terrains nécessaires aux tra-
vaux, etc. Évidemment, il fallait en outre travailler avec les 
différentes instances touchées par ce projet : la Société de 
transport de Montréal, l’Agence métropolitaine du trans-
port, la Sûreté du Québec, Vélo-Québec, sans oublier la 
communauté Mohawk de Kahnawake.
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Vue du pont en septembre 2018. 
 CR : Infrastructure Canada.
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Pour prévenir la détérioration des 
piles et limiter les interventions 
d’ici les 30 prochaines années, les 
concepteurs de SSL ont prescrit 
des barres d’armature en acier 
inoxydable, réputé pour sa 
résistance à la corrosion. CR: SSL

√ Lire aussi, page 26 –  
Le pont Samuel-De Champlain 

 / Assurer des liens avec l’avenir
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BELLEMARE MANUTENTION
Pendant près de 2 ans, le paysage du 
fl euve Saint-Laurent était le quotidien de 
la plupart de nos employés de terrain. En 
fait, tous nos opérateurs de multiligne ont 
été appelés à travailler à la réalisation 
du nouveau pont Champlain, l’un des 
plus grands projets d’infrastructure en 
Amérique du Nord dans l’ère actuelle.

Ce sont plus de 600 déplacements de 
pièces qui ont été faits par nos multilignes, 
soit du côté est, du côté ouest ou sur le 
chantier du centre. Nos équipements ont 
déplacé toute sorte de pièces en prévision 
de leur installation : des caissons, des 
assemblés, des « pier caps », des sections 
de béton servant à soutenir la structure 
du pont et des structures temporaires 
utilisées pendant la construction. Sur le 
chantier, nos multilignes ont déplacé 
des pièces totalisant un poids de près de 
66 000 000 de livres.

De plus, du fait que nous faisons 
constamment de la sécurité notre priorité 

et que chacune de nos interventions était 
rigoureusement planifi ée, nous sommes 
fi ers de pouvoir dire que notre équipe a 
complété tout près de 100 000 heures de 
travail sur le chantier, de jour, de soir, de 
nuit et la fi n de semaine, sans incidents, 
bris d’équipements ou accidents. C’est 
une très belle réussite pour tous nos 
employés !

LE DÉFI : DÉPLACER LES ASSEMBLÉES
Afi n d’être en mesure de respecter le 
calendrier établi pour la réalisation des 
travaux, le Consortium Signature sur le 
Saint-Laurent a décidé d’installer une 
deuxième zone d’assemblage sur le côté 
est, de l’autre côté de la route 132 (est-2).  
Le mandat de déplacer les assemblées 
nous a été confi é afi n de rattraper 

certains retards.  Pendant que les travaux 
allaient bon train sur le chantier d’origine 
(est), ce sont quatre assemblées qui ont 
été construites sur le chantier est-2.

L’ÉQUIPE D’INGÉNIERIE À L’ŒUVRE Le 
défi  était de taille pour l’équipe de 
Bellemare Manutention, mais possible à 
réaliser ! C’est à ce moment que notre 
équipe d’ingénierie est entrée en jeu. 
Pouvions-nous faire le projet ? La réponse 
était oui ! Avions-nous déjà réalisé ce type 
de manœuvres avec nos équipements 
actuels ? Toujours oui ! 

Des questions ont été soulevées… est-ce 
que nous pourrions avoir le permis pour 
traverser la route avec l’énorme pièce ? 
Est-ce que le Ministère des Transports 
du Québec (MTQ) allait accepter notre 
proposition ?  C’est tout de même 400 
tonnes qui allaient traverser les routes du 
ministère, et ce 4 fois plutôt qu’une ! Est-ce 
qu’il sera possible d’arrêter la circulation 
le moment venu ?  

Le MTQ a accepté notre demande, mais 
avec certaines exigences : nous avons 
dû procéder à l’embauche d’une fi rme 
qui allait mesurer la route avant et après 
la traversée, pour vérifi er les impacts 
de celle-ci. Devant l’envergure du 
projet, et avec raison, le ministère faisait 
face à certaines incertitudes, il a donc 
envoyé sa propre équipe technique afi n 
qu’elle procède à certaines vérifi cations 
relativement à l’état de la route. De plus, 
nous devions effectuer les manœuvres 
de façon à ce que la circulation soit 
arrêtée pour un maximum de 30 minutes 
à chaque traversée.

En raison de certaines contraintes 
physiques, il était impossible de seulement 
traverser la pièce en ligne droite, depuis 
le côté de la route où elle se trouvait, 
jusqu’au chantier. Après une analyse 
poussée des lieux, de la chaussée et 

« NOS MULTILIGNES ONT DÉPLACÉ

DES PIÈCES TOTALISANT UN

POIDS DE PRÈS DE

66 000 000 LIVRES »

de l’environnement où nous devions 
manœuvrer nos multilignes, notre équipe 
d’ingénierie a opté pour l’utilisation de 
la technique du carrousel : avancer 
la pièce de quelques pieds, faire une 
légère rotation, … afi n d’éviter, entre 
autres, tous les murets de béton fi xés sur 
la route 132. 

DÉFI RELEVÉ
Il y avait au total 4 assemblées à 
conduire sur le chantier principal en 
vue de leur installation. Chacune des 
assemblées était transportée par 4 
multilignes placées à différents endroits 
stratégiques. Pour chacune d’elles, nous 
avions une équipe de six opérateurs sur 
place : une personne qui contrôlait les 4 
multilignes et 5 opérateurs qui veillaient à 
ce que la pièce soit toujours en sécurité 
et n’accroche rien sur son passage. 

Chaque traversée a respecté le temps de 
fermeture de routes imposé par le MTQ et 
après analyse, les équipes responsables 
ont constaté une minime déformation de 
la route de +/- 1 mm.

POURQUOI DES MULTILIGNES ?
Pour pallier l’absence de grues sur le 
chantier — les caissons ont été assemblés 
sur des blocs de béton à une hauteur de 
4 pieds de haut. Comme les plateformes 
de nos multilignes s’abaissent et s’élèvent 
facilement à différentes hauteurs, nous 
avons été en mesure de charger nous-
mêmes les assemblées en vue des 
traversées et de les décharger sur des 
blocs de béton une fois rendu sur place.

Pour une économie de temps — une fois 
le chargement bien installé sur les blocs 
de béton, nos multilignes ont pu repartir 
pour effectuer d’autres déplacements, 
plutôt que de rester sur place, dans 
l’attente du déchargement.

Pour assurer la sécurité des employés 
du chantier — les caissons ont pu être 

assemblés à l’extérieur du chantier et 
transportés à l’endroit où il devait être 
installé, plutôt qu’assemblé en hauteur.
Pour préserver l’état de la chaussée — 
comme la pièce de 400 tonnes était 
répartie sur 4 multilignes placées à des 
endroits stratégiques, la pesanteur de la 
charge était bien répartie. 

Pour assurer la stabilité de la pièce — 
puisque nos multilignes procurent stabilité 
à la pièce en fonction des dénivellations 
de la route.

Pour leur capacité de chargement — 
chacune des plateformes utilisées peut 
soutenir une charge de 270 tonnes 
(600 000 livres) (1 essieu = 100 000 livres/6 
essieux par plateforme)

Pour pallier la contrainte d’espace   — 
chaque plateforme utilisée couvre 
un espace de 400 pi2 avec 24 roues 
pivotantes à 360°.

« LE DÉFI ÉTAIT DE TAILLE POUR L’ÉQUIPE 
DE BELLEMARE MANUTENTION, 

MAIS POSSIBLE À RÉALISER. »

www.groupebellemare.com

MANUTENTION

L’UNIQUE TRANSPORTEUR DE PIÈCES
PAR MULTILIGNES SUR LE CHANTIER 
DU NOUVEAU PONT CHAMPLA IN

À PROPOS DES ASSEMBLÉES
CHAQUE PIÈCE PÈSE PRÈS DE

400 TONNES (880 000 LIVRES) 
ET MESURE EN MOYENNE

400 PIEDS DE LONG 
PAR 35 PIEDS DE LARGE.
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QUIZ INFO PROJET
VÉRIFIEZ VOS CONNAISSANCES 
ET VOTRE MÉMOIRE !  

Le montant du budget ?

La durée des travaux ?

Combien d’heures travaillées ? 

Combien d’heures de formation 
en santé-sécurité ? 

La main-d’œuvre en chiffre ?

La quantité d’acier en tonnes métriques ?

La quantité de béton en m3 ?

Le nombre de boulons ?

Le nombre de dalles de tablier en béton ?

Le nombre  de luminaires ?

Le nombre  de pieux caissons ?

Le nombre  de poutres-caissons ?

Le nombre  de chevêtres ?

Le nombre  de segments (les segments 
forment les piliers du pont) ?

Le nombre  de semelles (ou de pieds) ?

Le nombre  de voussoirs ?

Le nombre  de haubans ?

La longueur de la portion haubanée ?

La hauteur du pylône principal ?

La longueur du pont ?

La durée prévue de la structure ?

(VOIR LES RÉPONSES EN PAGE 63)

En octobre 2013, Arup Canada, en collaboration avec la 
firme danoise Dissing+Weitling et la firme montréalaise 
Provencher Roy, a été mandatée par Infrastructure Canada, 
l’autorité responsable du projet, pour l’élaboration de la 
forme et de la géométrie que devraient obligatoirement 
avoir les composantes architecturales essentielles du nou-
veau pont. Le 17 mars 2014, le gouvernement du Canada 
a affiché la demande de qualification pour le partenariat 
public-privé du projet sur le site web achatsetventes.gc.ca. 
La phase de la demande de propositions a commencé au 

cours de l’été 2014 et a pris fin en été 2015. Toutes ces 
étapes ont suivi à la lettre un échéancier très serré, justifié 
par la vétusté du vieux pont Champlain.

La construction
C’est le consortium Groupe Signature sur le Saint-Laurent 
(SSL) – composé de trois entreprises, SNC-Lavalin (par-
tenaire à 50 %), l’espagnole ACS et l’allemande HOCH-
TIEF – qui a été choisi pour réaliser, en partenariat public- 
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privé avec le gouvernement du Canada, la conception et 
la construction du nouveau pont, ainsi que, pour une pé-
riode de 30 ans, son financement, son exploitation, son 
entretien et sa réhabilitation. Il en a confié la construction 
à un autre consortium, le Groupe de conception et de 
construction constitué de SNC-Lavalin, Dragados Canada 
(une filiale d’ACS), Flatiron Constructors Canada (une fi-
liale de HOCHTIEF), et EBC Inc.

La construction a débuté à l’été 2015. Initialement prévue 
le 1er décembre 2018, l’ouverture du pont au public a eu 
lieu à la fin du mois de juin 2019. Ce retard d’un peu 
moins de 7 mois a des causes multiples : des pressions ex-
ternes très importantes, telles que le défi du transport des 
pièces de dimensions et de poids hors normes, la grève 

Inauguration du pont le 28 juin 
2019. CR : Infrastructure Canada.

Besoin de réaliser vos projets sur  
des fondations solides?  
Nous sommes là.

Reconnue à l’échelle nationale dans l’édition 2019 de Chambers Canada, 
notre équipe de conseillers juridiques en droit de la construction, 
ingénierie et infrastructures adopte une approche multidisciplinaire 
pour vous offrir des solutions adaptées à vos besoins. 

Le droit à l’échelle mondiale  
nortonrosefulbright.com

Ian Gosselin
+1 418 640 5029

Marie Cossette
+1 418 640 5068

Maxime Cantin
+1 418 640 5961 

Québec : Claudia Déry
+1 514 847 4607

Olivier Kott
+1 514 847 4445

Horia Bundaru 
+1 514 847 6018

Montréal :

illégale des grutiers du 18 au 25 juin 2018, qui a paraly-
sé le plus gros chantier du Québec, déjà retardé par une 
grève des heures supplémentaires dès le 2 juin (les gru-
tiers manifestaient contre de nouvelles règles entrées en 
vigueur le 14 mai), la livraison de poutres défectueuses fa-
briquées en Espagne, pour ne nommer que ces quelques 
contretemps.

L’énorme structure n’en a pas moins été ouverte à la cir-
culation, d’abord par le corridor nord vers Montréal, le 
24 juin dernier, puis par le corridor sud vers Brossard le 
1er  juillet. Le reste du projet de ce qui fut l’un des plus 
grands chantiers des 40 dernières années au Québec sera 
complété à la fin de 2019.•

http://www.MagazineConstas.com
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Le célèbre magazine 
américain Roads & Bridges 
a donné au nouveau pont, 
en novembre 2018, le prix 
du meilleur projet de pont 

en Amérique du Nord. 

UN PONT QUI 
RAYONNE AUTOUR 

DU MONDE
Entretien avec l’ingénieur 

en chef du pont Samuel-De 
Champlain, GUY MAILHOT

Du côté  
d’Infrastructure Canada
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Si quelqu’un a incarné plus que 
quiconque le grand projet du 
nouveau pont Champlain, de sa 
naissance à sa complète réali-
sation, c’est bien Guy Mailhot, 
l’ingénieur en chef du projet 

à Infrastructure Canada, qui a participé à toutes ses 
étapes  : étude de préfaisabilité, appel de qualifica-
tion, rédaction des exigences pour le consortium en 
charge, supervision de la construction, etc. Constas l’a 
rencontré.

PAR JEAN BRINDAMOUR

Q.    Le 5  octobre 2011, le gouvernement 
du Canada a annoncé que le pont 
Champlain sera remplacé par un nou-

veau pont. À l’époque, les  principales composantes 
techniques du projet n’en étaient encore qu’aux 
préliminaires. Étiez-vous impliqué dans cette partie 
« préliminaire »? Et depuis quand ? 

R. J’ai été impliqué dès le début du projet. 
D’abord dans l’étude de préfaisabilité confiée par 
Les ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée 
(j’y occupe le poste de directeur principal, ingé-
nierie) au consortium BCDE en 2009. À l’époque, 
on a examiné les solutions « pont » et les solutions 
« tunnel ». On a jugé dès le début de 2011 [le rap-
port de préfaisabilité est paru en mars 2011] que 
l’option pont était le bon choix.

«The World’s  
Toughest Bridge» 

(Science Channel, série 
Building Giants)

Guy 
Mailhot
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Au moment de l’annonce du gou-
vernement, certains éléments tech-
niques et financiers avaient déjà été 
identifiés, mais on n’avait considé-
ré que la construction du pont lui-
même et non toutes les compo-
santes complémentaires, comme 
le nouveau pont de l’Île-des-Sœurs 
ou la reconstruction et l’élargisse-
ment de la section fédérale de l’au-
toroute 15. 

Q. Deux ans plus tard, en oc-
tobre 2013, c’est Arup Canada  
qui est mandatée par Infrastruc-
ture Canada pour élaborer la 
forme et la géométrie que devront 
obligatoirement avoir les compo-
santes architecturales essentielles 
du nouveau pont. Que s’est-il passé entre octobre 2011 et 
octobre 2013 ?

R. Beaucoup de choses. L’évaluation environnemen-
tale a débuté en avril 2012. C’est en 2012, que le dos-
sier d’affaires a été monté par un consortium dirigé par 
PricewaterhouseCoopers. On a préparé le terrain pour la 
firme d’ingénierie. Plusieurs études géotechniques ont été 
menées. La cartographie du site a été mise au point. Il a 
fallu faire déplacer les pylônes d’Hydro, acquérir des ter-
rains, mettre en place des ententes avec les partenaires. 
C’est un énorme travail.

Q. Parlez-nous de la collaboration avec la firme Arup ?

R. Arup a retenu la firme danoise Dissing+Weitling et 
la firme montréalaise Provencher Roy pour mener à bien 
leur mandat. Arup a répondu à des demandes précises 
de notre part. La firme avait la responsabilité de définir 

la vision de design du 
pont, ce qui compre-
nait le type d’ouvrage et 
la forme extérieure. Le 
choix des matériaux, les 

aspects non visibles du pont allaient être la responsabilité 
de ceux qui réaliseraient le projet. Avec le travail d’Arup, 
on a défini ce qu’on voit. C’était important pour le mi-
nistre à l’époque : « What you see is what you get »

Q. Le 17 mars 2014, le gouvernement du Canada a af-
fiché la demande de qualification pour le partenariat pu-
blic-privé du projet sur son site web achatsetventes.gc.ca. 
Des consortiums se sont alors formés. Aviez-vous déjà pré-
paré un appel de qualification, pour un projet d’une am-
pleur aussi extraordinaire ? 

R. Ça n’arrive pas souvent dans la carrière d’un ingé-
nieur. Et ça ne se fait pas seul. La demande a été prépa-
rée par une équipe intégrée qui comprenait Arup, un élé-
ment clé dans la préparation des documents, ainsi que 
PricewaterhouseCoopers. Certaines exigences techniques 

étaient formulées par le gouver-
nement. Par exemple, la durée 
de 125 ans, ainsi que la piste cy-
clable. 

Q. En juin 2014, l’étape de la 
qualification est terminée. C’est 
maintenant celle des propositions. 
De la remise de la demande de 
proposition aux soumissionnaires 
en juillet 2014 jusqu’à la signa-
ture de la Convention relative au 
projet en juin 2015, que s’est-il 
passé ? Y a-t-il eu des discussions 
avec les soumissionnaires?

R. Effectivement. Dans la pre-
mière version de l’appel, les sou-
missionnaires avaient l’opportu-

nité de poser des questions. Dans la nouvelle version, 
lancée le 27 janvier 2015, ils pouvaient, s’ils le voulaient, 
nous rencontrer de façon confidentielle, en présence d’un 
surveillant à l’intégrité, Les remarques ou les suggestions 
étaient bienvenues. Toutefois, sur le volet architectural, on 
ne leur a pas laissé une grosse marge de manœuvre. En 
vertu du principe: « What you see is what you get ».

 Q. Un mot sur les échéanciers. Ils étaient assez serrés à 
cause de l’état du vieux pont Champlain. N’y a-t-il pas eu 
là une difficulté supplémentaire ?

« C’est certainement 
l’échéancier qui a dominé le 

projet à toutes ses étapes. Au 
début, on devait terminer le 
nouveau pont en 2021. Mais 

l’état du vieux pont a nécessité 
de nouveaux délais. C’était 
clair pour Arup et pour tous 
les autres que l’échéance 
devait être respectée. Des 

dates précises étaient fixées 
pour chaque étape. On n’avait 

pas beaucoup de marge de 
manœuvre. Et les délais ont 

été respectés. »  
–  Guy Mailhot

√ Lire aussi, page 22 – La vision design d’un 
grand projet / Rencontre avec Martin 

Landry, directeur de la région Amérique à Arup
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R. C’est certainement l’échéan-
cier qui a dominé le projet à 
toutes ses étapes. Au début, on 
devait terminer le nouveau pont 
en 2021. Mais l’état du vieux pont 
a nécessité de nouveaux délais. 
C’était clair pour Arup et pour tous 
les autres que l’échéance devait 
être respectée. Des dates pré-
cises étaient fixées pour chaque 
étape. On n’avait pas beaucoup 
de marge de manœuvre. Et les 
délais ont été respectés.

Q. Et qu’en est-il des exigences 
environnementales et de celles 
sur la santé-sécurité qui devaient 
composer avec ces délais très 
serrés ? 

R. C’était clair qu’on voulait accorder autant d’impor-
tance à l’environnement et la santé et sécurité qu’aux 
délais. D’ailleurs, les deux cents recommandations de 
l’étude environnementale avaient été intégrées au docu-
ment d’appel d’offres.

Pour ce qui est de la santé et sécurité, dans le contexte 
d’un PPP, on assume certains risques, et d’autres sont as-
sumées par l’entreprise privée, la première responsable. 

Q. Et aujourd’hui quel est votre 
bilan  ? Êtes-vous fier de cette réa-
lisation ?

R. Tous ceux qui ont participé 
à la construction du pont sont ex-
trêmement fiers, moi le premier. 
Les gens m’arrêtent au coin de la 
rue pour me dire combien ils le 
trouvent beau. Et on a reçu plu-
sieurs prix. La publication améri-
caine très bien connue Roads & 
Bridges Magazine a donné en no-
vembre 2018 le prix du meilleur 
projet de pont en Amérique du 
Nord. Science Channel a consacré 
récemment, dans sa série Building 
Giants, une émission entière à ce 

nouveau pont (« The World’s Toughest Bridge »), soulignant 
les exigences qu’impose un rude climat. Et j’en passe. Le 
pont Samuel-De Champlain bénéficie d’un rayonnement 
international *. 

* Ajoutons à ce rayonnement deux prix remis par l’ACRGTQ lors de 
son congrès de janvier dernier, soit le Prix génie voirie en développe-
ment durable et le Prix Reconnaissance-mixité remis à l’entreprise 
ayant favorisé l’embauche des femmes dans l’Industrie (NDRL).

« C’était clair qu’on voulait 
accorder autant d’importance 
à l’environnement et la santé 

et sécurité qu’aux délais. 
D’ailleurs, les deux cents 

recommandations de l’étude 
environnementale avaient 
été intégrées au document 
d’appel d’offres. Pour ce qui 
est de la santé et sécurité, 

dans le contexte d’un PPP, on 
assume certains risques, et 
d’autres sont assumées par 

l’entreprise privée, la première 
responsable. »  
–  Guy Mailhot

Des formations de pointe 
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LA VISION 
DESIGN D’UN 

GRAND PROJET
Rencontre avec 

MARTIN LANDRY,  
directeur de la région 

Amérique à Arup

« Le pont devait non 
seulement être spectaculaire, 
mais hautement constructible, 

rentable, durable et capable 
de résister à un climat hivernal 

rigoureux sans nécessiter 
un entretien complexe et 

onéreux. » –  Martin Landry 

Vue du pont et de 
Montréal. CR : 
Infrastructure 
Canada Martin 

Landry

Du côté du donneur d’ouvrage
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La firme de génie- conseil Arup a été partie prenante 
durant tout le processus qui a mené à ce chef-d’œuvre 
d’ingénierie, le pont Samuel-De Champlain. Constas a 
rencontré le directeur de la région Amérique à Arup, M. 
Martin Landry.

PAR JEAN BRINDAMOUR

«Notre firme, raconte M. Landry, a agi à titre d’in-
génieur donneur d’ouvrage pour Infrastruc-
ture Canada, et ce, depuis la phase de l’ana-

lyse de rentabilité. À ce titre, nous avons appuyé ce minis-
tère fédéral en matière d’évaluations et de conseils tech-
niques continus, et de gestion de projets lors des étapes 
de construction du nouveau pont. Nous avons égale-
ment joué un rôle clé en veillant à ce que SSL respecte 
et concrétise la vision architecturale. La conception, l’ap-
provisionnement et la livraison du nouveau pont ont été 
mis en œuvre par une équipe de gestion menée par Doug 
Balmer et Jo Balmer, respectivement directeur de projets 
et chargée de projets. »

Un échéancier serré
«  Dès 2012, nous avons travaillé conjointement avec 
PricewaterhouseCoopers (PwC) afin de préparer notre 
analyse de rentabilité visant le nouveau pont. Ce proces-

sus comprenait notamment l’évaluation d’une douzaine 
d’options pour le pont ainsi que les services-conseils à 
Infrastructure Canada pour identifier la meilleure option 
qui soit basée sur un partenariat public-privé, et d’établir 
un budget global pour ce projet. Une fois que nous avons 
planifié les étapes en vue de la livraison, notre équipe a 
fixé la date de livraison à 2021. À la lumière de nos expé-
riences antérieures sur des projets d’infrastructure de com-
plexité et d’envergure similaires, nous étions confiants de 
livrer le nouveau pont avant la date d’échéance prévue, 
surtout considérant l’état problématique du pont actuel. »

Un ouvrage emblématique
«  Nous avons œuvré étroitement avec Infrastructure 
Canada afin de nous assurer que ce nouvel ouvrage soit 
emblématique sur le plan ar-
chitectural et réalisable dans 
un échéancier très serré. Arup 
a dirigé une équipe d’experts 
en architecture, Poul Ove 
Jensen (Dissing + Weitling) et 
Claude Provencher, dans l’éla-
boration d’une conception obligatoire de calibre mondial, 
laquelle a été intégrée à notre proposition. L’équipe a 
conçu l’architecture et la structure du nouveau pont. Notre 
approche nous a permis de dicter les exigences architec-
turales, assurant la qualité esthétique de l’ouvrage, tout en 

√ Lire aussi, page 16 – Un pont 
qui rayonne autour du monde / 

Rencontre avec l’ingénieur en chef du pont 
Samuel-De Champlain, Guy Mailhot.

Vue de la structure 
d’acier en montage et 
de Montréal. CR : SSL
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éliminant la nécessité pour les sou-
missionnaires en PPP de passer des 
mois à développer leurs propres so-
lutions. En outre, notre firme a prépa-
ré un ensemble complet d’exigences 
techniques visant à assurer l’atteinte 
des objectifs en matière de durabilité, 
de rendement sismique, etc. 

Une fois complété, le pont devait non 
seulement être spectaculaire, mais 
également hautement constructible, 
rentable, durable et capable de ré-
sister à un climat hivernal rigoureux 
sans nécessiter un entretien com-
plexe et onéreux. En élaborant la so-
lution architecturale, on s’est assuré 
que le contrat prenne en compte dif-
férentes méthodes de construction 
(construction sur place ou hors site), 
différents matériaux (acier ou béton) 
ou tout autre aspect important. 

Nous avons vite réalisé que les ap-
proches vers la travée principale 
du pont étaient tout aussi impor-
tantes, sinon plus, que la travée prin-
cipale en soi. Il était important que 
les approches optimisent à la fois 
le nombre de piliers dans le fleuve 
et l’esthétisme de l’ouvrage. Ceci 
nous a menés à la création des pi-
liers en forme de W qui soutiennent 
les tabliers du pont et qui mettent en 
valeur la tour principale. Comme la 
travée principale était relativement 
courte, l’utilisation de haubans se 

voulait une option ef-
ficace pour assurer sa 
construction au-dessus 
de la Voie maritime du 
Saint-Laurent. Le pont 
est constitué de trois cor-
ridors permettant de des-
servir le parc automobile 
(route), une piste piéton-
nière/cyclable et un futur 
train léger sur rail. Consi-
dérant ces facteurs, nous 
avons saisi l’opportunité 
pour dresser la tour prin-
cipale entre les trois ta-
bliers. Le pont devait ul-
timement satisfaire des 

exigences fonctionnelles et esthé-
tiques en plus d’être livré conformé-
ment à des échéances et à des bud-
gets restreints.

L’ouverture du pont à la circulation ne 
constitue que la première phase du 
projet. Cette étape était prioritaire afin 
de déplacer le flux automobile depuis 
l’ancien pont jusqu’au nouveau, dès 
que possible. La deuxième phase 
vise à compléter les approches auto-
routières qui s’étendent sur plusieurs 
kilomètres des deux côtés du pont. 
C’est le Groupe SSL qui est chargé de 
gérer l’exploitation et l’entretien du 
pont pour les 30 prochaines années, 
mais Infrastructure Canada continuera 
d’assumer sa fonction de surveillance. 

« Notre approche 
nous a permis de 

dicter les exigences 
architecturales, 

assurant la qualité 
esthétique de 

l’ouvrage, tout 
en éliminant la 

nécessité pour les 
soumissionnaires en 

PPP de passer des mois 
à développer leurs 

propres solutions. En 
outre, notre firme a 
préparé un ensemble 
complet d’exigences 
techniques visant à 

assurer l’atteinte des 
objectifs en matière 

de durabilité, de 
rendement sismique, 

etc. » – Martin 
Landry.  

CR : Infrastructure 
Canada

BÂTISSONS CE QUI COMPTE JOIGNEZ-VOUS À NOTRE ÉQUIPE

À titre de plus grande société ouverte au Canada dans le domaine 

de la construction et de l’aménagement d’infrastructures, l’expertise 

d’Aecon couvre l’ensemble des services, notamment la conception 

et la construction, le financement, l’exploitation, l’approvisionnement 

et la gestion de projet.
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Notre mandat est d’appuyer Infrastructure Canada à ce 
chapitre. » •

Un égout pluvial complet en 
PEHD pour le Square Candiac

GESTION DES EAUX PLUVIALES : UNE 
SOLUTION COMPLÈTE EN PEHD OFFERTE PAR 
SOLENO.

Le projet de construction du Square Candiac, le deuxième plus 
important projet résidentiel du Grand Montréal en 2016, comprenait 
l’aménagement de deux bassins de rétention souterrain, d’un réseau 
d’égout pluvial complet en PEHD et d’un appareil de traitement 
répondant aux exigences municipales et provinciales en matière 
de gestion des eaux pluviales. Appuyé par notre service-conseil 
spécialisé, ce projet d’envergure a été réalisé en plusieurs phases. 
Ce sont les avantages de ce système, économique, simple et rapide 
d’installation qui ont persuadé les divers intervenants du projet de 
réaliser le premier réseau d’égout pluvial complètement en PEHD.

Le Square Candiac, un projet multigénérationnel de type POD 
(Pedestrian-oriented Development) de plus de 600 millions de dollars 
d’investissement en infrastructures, prévoit la construction de plus de 
2000 unités d’habitation variées. Pour la première partie du réseau 
d’égout pluvial, l’entrepreneur a procédé à l’installation de plus de 
630 mètres linéaires de conduites Solflo Max de 1200 mm (48 po) de 
diamètre, ainsi que d’une quinzaine de regards de type cheminée de 
900 mm (36 po) de diamètre, soudés à même les conduites Solflo 
Max. À terme, c’est plus de 1290 mètres linéaires de conduites Solflo 
Max, qui composeront cet égout pluvial en PEHD. Pour chacun des 
deux bassins de rétention de 16 rangées, près de 480 chambres 
HydroStor HS180 ont été installées. Le premier bassin de rétention 
permettra de stocker 2 505 m3 (88 463 pi3) et le deuxième bassin de 
rétention permettra de stocker 2 475 m3 (87 403,8 pi3) d’eau pour les 
épisodes de forte pluie.

Résistant à la corrosion, à l’abrasion, aux sels de déglaçage et à la 
vibration, le polyéthylène haute densité (PEHD) assure la pérennité 
des infrastructures. L’aménagement d’un système d’égout pluvial 
complet en PEHD, une matière performante et durable, permet donc 
d’assurer la viabilité du nouveau réseau de Square Candiac. 

Grâce à leur légèreté et leur maniabilité, les produits en PEHD ne 
requièrent pas l’utilisation d’équipements spécialisés, telle une grue, 

ce qui facilite grandement l’installation et la vitesse d’exécution 
des travaux, des facteurs très appréciés par l’entrepreneur A & 
J.L. Bourgeois Ltée. La longueur des conduites Solflo Max, ainsi 
que le nombre de joints requis comparativement aux conduites 
traditionnelles en béton, réduisent le temps d’installation. De plus, 
contrairement au regard traditionnel en béton, le regard en PEHD 
ne nécessite aucun surdimensionnement, ce qui permet de réduire le 
diamètre du regard et entraîne des économies substantielles, tant à 
l’achat que lors de l’excavation et de l’installation. Sa conception en 
PEHD soudé permet d’assembler en usine les entrées et les sorties, 
ce qui facilite le raccordement des conduites en chantier. De plus, 
grâce aux cloches étanches avec garniture à joint torique (CG) ou 
avec garniture intégrée (CGI) – brevetée et exclusive à Soleno – 
légèrement surdimensionnées, les conduites Solflo Max s’emboîtent 
rapidement et facilement, des avantages importants en chantier. 
Munies de barrures pour valider la qualité de l’installation ainsi que 
la profondeur de l’emboîtement, l’utilisation des cloches étanches 
assure des raccords performants et l’étanchéité du réseau d’égout 
pluvial.

Le bassin de rétention HydroStor HS180, fabriqué de polypropylène 
et de polyéthylène à haute densité, est facile à installer, grâce à la 
légèreté des chambres de rétention. Son utilisation permet d’absorber 
de fortes pluies en évitant les crues soudaines. Les chambres de 
rétention HydroStor HS180, conçues pour des projets de grand 
volume ou lorsque l’espace disponible est restreint, permettent 
d’emmagasiner 5,1 m3 (180,1 pi3) d’eau pluviale par chambre, ce 
qui les rend plus économiques puisqu’elles permettent de réduire 
grandement la superficie du chantier. L’installation d’une géogrille 
permet de garantir une fondation solide et stable à la base des 
chambres, en répartissant les charges linéaires sur une plus grande 
surface.

La gestion durable des eaux pluviales est une préoccupation 
grandissante pour les municipalités. Les projets de développement et 
d’aménagement urbain doivent intégrer des solutions pour résoudre 
tous les problèmes liés au captage, au transport, au traitement et au 
stockage de l’eau de pluviale. 

Nos ingénieurs sont disponibles pour vous aider à identifier et à mettre 
en oeuvre les meilleures pratiques de gestion pour la protection 
des ressources hydriques pouvant être affectées par les eaux de 
ruissellement en milieu rural ou urbain. 

Écrivez-nous au servicetechnique@soleno.com ou rendez-vous au 
soleno.com pour connaître nos solutions durables pour la gestion des 
eaux pluviales.
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« Au Québec, ce n’est pas une 
pratique courante de nettoyer 
les ponts, déplore Alexandre 

Riendeau, président de SSL. C’est 
pourtant un moyen efficace pour 

limiter la propagation des sels 
dans la structure et préserver 

l’armature. »

ASSURER 
DES LIENS 

AVEC L’AVENIR
Entretien et pérennité 

du nouveau pont

Du côté du constructeur 
et exploitant
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La construction du nouveau pont Champlain n’est pas encore 
complétée que déjà Signature sur le Saint-Laurent planifie 
les travaux d’entretien qui assureront son intégrité tout au 
long des trente prochaines années. À l’image de l’ouvrage, la 
liste est longue.

PAR MARIE GAGNON

Le nouveau pont Champlain, faut-il le rappeler, est 
réalisé en partenariat public-privé par Groupe Si-
gnature sur le Saint-Laurent (SSL) au coût de 4,5 

milliards de dollars. Ce montant inclut non seulement la 
conception, la construction et le financement de l’ouvrage 
long de 3,4 kilomètres, mais également son exploitation, 
son entretien et sa réhabilitation au cours des trente pro-
chaines années. Une phase secondaire hautement critique 
qui s’est amorcée bien avant même le coup d’envoi du 
chantier.

« Au départ, la durée de vie utile de l’ouvrage devait at-
teindre 125 ans, c’était une des demandes du client, rap-
pelle Martin Chamberland, directeur des opérations pour 

SSL. Dans cette optique, le choix de matériaux durables a 
été un de nos premiers soucis. » Pour satisfaire cette exi-
gence, les concepteurs ont en effet opté pour un béton 
haute performance, réputé pour sa résistance aux ions 
chlorures et aux cycles de gel et de dégel.

Pour les mêmes raisons, ils ont prescrit des barres d’ar-
mature en acier inoxydable. Par contre, pour la structure 
principale, ils ont plutôt arrêté leur choix sur un acier 
conventionnel, plus facile à réparer lorsque nécessaire, 
qu’ils ont enduit d’une peinture multicouche haute per-
formance.

Entretien régulier
La qualité architecturale ne pouvant à elle seule garantir 
la pérennité de l’ouvrage, SSL a élaboré un programme 
d’entretien diligent qui sera mis en œuvre tantôt par des 
équipes internes, tantôt par des ressources externes. Ce 
programme prévoit notamment, une fois par année, le 
lavage à haute pression des structures de béton et des 
glissières de type « Jersey » qui bordent la chaussée, afin 
d’éliminer les embruns marins et les sels de déglaçage.

ALEXANDRE 
RIENDEAU

UN PONT BIEN INSTRUMENTÉ
Un inclinomètre a été incorporé à la tour principale afin de 
monitorer en continu d’éventuels déplacements latéraux. 

De nombreux autres capteurs ont été intégrés à la structure 
afin d’en monitorer la performance et de prévenir d’éventuels 

dommages.
Stations météo

Détecteurs de déplacement
Détecteurs de contraintes dans les poutres

Détecteurs de température dans les dalles de béton
Système de suivi des courants vagabonds pour le REM

 
CR: SSL

«  Au Québec, ce n’est pas une 
pratique courante de nettoyer 
les ponts, déplore Alexandre 
Riendeau, président de SSL. C’est 
pourtant un moyen efficace pour 
limiter la propagation des sels 
dans la structure et préserver l’ar-
mature. On a des critères de re-
prise préétablis à respecter, entre 
autres pour la chaussée et la 
structure. Notre but, c’était que le 

pont soit encore dans un état presque neuf au moment de 
le remettre au client dans 30 ans. »

 √ Lire aussi, 
 page 48 – 

Entretien des infrastructures 
/ Le rattrapage des 

investissements n’a pas suffi
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Inspection méthodique
Différents niveaux d’inspection sont également 
prévus. « On demande aux équipes d’entretien, qui 
circulent quotidiennement sur l’ensemble du cor-
ridor, d’avoir un œil attentif et de rapporter tout 
dommage apparent », précise Martin Chamberland, 
en ajoutant que des inspections visuelles formelles 
sont prévues chaque année. Elles seront complé-
tées, tous les quatre ans, d’une évaluation « doigt 
sur la pièce ».

La chaussée sera également sondée chaque année 
au moyen d’un profilomètre afin d’en établir l’IRI 
–  indice de rugosité international –, un indice du 
niveau de confort de roulement exprimé en mètre 
de dénivelé par kilomètre. Aussi, des inspections 
sous-marines, menées à une fréquence variable, 
permettront d’évaluer l’état des piles et de mettre 
en évidence d’éventuels affouillements aux se-
melles.

« On va aussi porter une attention particulière aux 
joints d’expansion afin de prévenir l’accumula-
tion de sable dans les éléments de dilatation, note 
Martin Chamberland. À titre de comparaison, l’an-
cien pont avait un joint à chaque pile, soit une qua-
rantaine au total. Le nouveau en a seulement huit 
en tout, soit quatre joints par direction. C’est dire 
combien les débattements sont importants. »

Il dit par ailleurs prévoir un certain nombre de 
campagnes de pavage d’ici la remise de l’ouvrage, 
dont la première dans une dizaine d’années. Il en-
visage également d’éventuels travaux aux piles, au 
cas où le béton se délaminerait, ainsi que des tra-
vaux de peinture. •

Comme le REM circulera sur le pont, un suivi des courants 
vagabonds, qui en principe doivent être repris par les rails, 
sera effectué afin d’éviter qu’ils ne génèrent de la corrosion 
galvanique. CR: Infrastructure Canada
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1.844.4.PLANAGE
Téléphone : 418.246.5219 I Télécopieur : 418.246.5236
estimation@constructionshdf.com I constructionshdf.com

Pulvérisation et stabilisation 
Planage (0.5 m, 1.0 m, 1.2 m, 2.2 m, 2.5 m)
Planage par guidage 3D
Planage d'enrobés bitumineux amiantés
Microplanage
Bandes rugueuses
Balayage (mécanique et aspirateur)
Camions-citernes
Unités de préchauffage infrarouge
Pavage d'enrobés bitumineux

Licence RBQ : 1471-8043-63

Entretien et réhabilitation
de chaussées

Complice de vos projets partout au Québec
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LES 
CARRIÈRES

 ET SABLIÈRES  
AUJOURD’HUI
 « Dans l’esprit des gens, une car-
rière, c’est poussiéreux, bruyant 
et dangereux, un peu rébarbatif, 
voire inquiétant, sans parler des 
troubles de voisinage. On voit trop 
souvent la nuisance des carrières 
et sablières, on ne voit pas assez 
leur grande utilité. Notre volonté 
est donc de démystifier l’indus-
trie des carrières et sablières, et de 
faire un rapprochement éducatif 
sur la nécessité des carrières dans 
le développement et l’économie 
du Québec. »   – Pierre Tremblay, ingé-
nieur, directeur secteur science, techno-
logie et innovation à l’ACRGTQ, à propos 
des journées portes ouvertes du Re-
groupement professionnel des produc-
teurs de granulats (RPPG).

Spécial Focus

Carrière Mont-Bruno 
(Construction DJL).

Usine de fabrication de 
béton bitumineux. CR: 

Caroline Gilbert (ACRGTQ)

�� LE NOUVEAU 
RÈGLEMENT SUR 
LES CARRIÈRES ET 
SABLIÈRES

�� LE DRONE ET LA 
CARRIÈRE 

�� FAIRE CARRIÈRE 
DANS LES CARRIÈRES 

�� À LA DÉCOUVERTE 
D’UNE INDUSTRIE 
MÉCONNUE
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En vigueur depuis le 18 avril, le nouveau Règlement sur les 
carrières et sablières modernise l’encadrement de l’Industrie 
afin d’assurer la protection adéquate de l’environnement. 
En plus d’introduire de nouvelles conditions d’exploitation, 
il met la table à la dernière mouture de la Loi sur la quali-
té de l’environnement, qui prévoit un régime d’autorisation 
modulé en fonction du risque. Tour d’horizon.

PAR MARIE GAGNON

En mars 2018, la nouvelle Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement (LQE) entrait en vigueur et, avec elle, un 
nouveau régime d’autorisation fondé sur le niveau 

de risque. Ces nouvelles dispositions législatives allègent 
le processus d’autorisation pour les activités présentant 
un risque environnemental faible, désormais assujetties à 
une déclaration de conformité. Afin de refléter ces chan-
gements, le Règlement sur les carrières et sablières (RCS) 
a été modifié en conséquence. Dans la foulée, les normes 
d’exploitation applicables au secteur, qui n’avaient prati-
quement pas été revues depuis 1977, ont fait l’objet d’une 
importante refonte.

|  Matériaux | Granulatswww.magazineconstas.com 

LE NOUVEAU 
RÈGLEMENT SUR 

LES CARRIÈRES ET 
SABLIÈRES

Exigences, assouplissement 
et zones grises

« Certaines modifications 
en ce qui concerne la 

formulation des normes de 
localisation doivent être 

notées. On a remplacé les 
normes de localisation 

par de véritables normes 
d’exploitation applicables à 
l’ensemble des carrières », 
explique Claude Lapierre.

Spécial Focus
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«  La déclaration de conformité 
concerne les activités qui ont un 
impact environnemental mineur, 
signale Alexandre Skeates, bio-
logiste et chargé de projet pour 
Ressources Environnement Inc. 
Elle s’applique à l’établissement 
et à l’agrandissement de sablières 
qui répondent à certains critères 
de superficie et normes de lo-
calisation. Elle vise aussi les car-
rières, mais seulement en ce qui 
concerne le conditionnement des 
matériaux de surface. Cette nouvelle approche raccourcit 
les délais. Si l’exploitant fournit les informations prévues, 
il pourra débuter ses activités dans un délai de 30 jours 
suivant la réception de sa déclaration par le Ministère. Les 
autres activités restent soumises au régime d’autorisation 
ministérielle, plus complexe. »

De nouvelles exigences
Il indique du même souffle que le nouveau RCS modifie 
plusieurs normes d’exploitation et en introduit de nou-
velles, tout en prévoyant « des droits acquis » ainsi que des 
mesures d’exception ou transitoires pour les carrières et 
sablières établies avant le 21 décembre 1972 et/ou le  17 
août 1977 et/ou le 18 avril 2019. Certaines normes sont 
ainsi plus contraignantes, notamment celles entourant la 
protection des prélèvements d’eau souterraine et de sur-
face. À compter de 2021, il ne sera notamment plus pos-
sible d’ouvrir une nouvelle carrière ou sablière dans les 
aires de protection intermédiaire et éloignée d’un prélève-
ment municipal d’eau souterraine alimentant plus de 500 
personnes.

Les exigences relatives au dynamitage ont aussi été resser-
rées. Désormais, les exploitants sont tenus d’appliquer une 
procédure de bonnes pratiques. Celles-ci doivent inclure 
un programme de communication avec la municipalité et 
les citoyens habitant dans un rayon de 1 km, de même 
qu’un programme de surveillance des vibrations. « La vi-

tesse des vibrations des dynami-
tages est réduite de 40 mm/s à  
10 mm/s, note Gervais Simard, 
président de Ressources Envi-
ronnement Inc. Les exploitants 
devront donc revoir certaines 
de leurs pratiques. Le règlement 
permet cependant des dépasse-
ments occasionnels. »

Les mesures touchant la remise 
en état des lieux ont également 
été actualisées. Alors qu’aupara-

vant seuls les exploitants de sablières étaient tenus de 
fournir une garantie financière, cette obligation est main-
tenant étendue aux carrières. Dans un cas comme dans 
l’autre, la caution est établie à 10 000 dollars par hectare. 
Par ailleurs, le nouveau RCS autorise aujourd’hui l’ajout 
de sols faiblement contaminés (sols de catégorie A-B) à 
la liste des matériaux pouvant être utilisés pour remblayer 
une carrière.

Des assouplissements aussi
En matière de localisation, si le nouveau RCS interdit l’ex-
ploitation d’une carrière ou d’une sablière dans certains 
milieux humides, il permet toutefois de s’approcher de 
certains d’entre eux jusqu’à 30 m. « Jusqu’ici, la distance 
à respecter était de 75 m, rappelle Alexandre Skeates. Par 
contre, la nouvelle version prend en compte les tourbières 
ouvertes et impose une distance minimale de 100 m. Il 
est donc maintenant nécessaire, lors du dépôt d’une de-
mande d’autorisation ministérielle ou d’une déclaration, 
de connaitre les types de milieux humides étant à moins 
de 100 m de l’emplacement où il est prévu d’exploiter la 
carrière ou la sablière, ce qui oblige les exploitants à em-
baucher un biologiste ».

Les exigences à l’égard du bruit sont également plus adap-
tées à la réalité. Jusqu’ici, le seuil limite était de 45 dB(A) 
le jour, sauf pour les sites « en droits acquis ». Les nou-
velles normes autorisent désormais la prise en compte du 
bruit résiduel. Par exemple, si l’exploitation est située près 

« En partie, les changements 
sont positifs, mais certaines 

modifications, par exemple en 
ce qui concerne les niveaux 

sonores, laissent place à 
l’interprétation, commente 
Gervais Simard. On va voir à 
l’usage comment certaines 

dispositions seront appliquées 
et quelles en seront les 

conséquences ».
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Concilier la protection 

de l’environnement et la 
prospérité /Constas rencontre 
le ministre de l’Environnement, 
Benoit Charette

près d’une autoroute dont le bruit résiduel est 
de 55 dB (A), elle pourra atteindre le même 
niveau sonore. Par contre, l’exploitant est tenu d’évaluer, 
à un intervalle de tous les trois ans, le bruit émis dans le 
cadre de ses activités lorsqu’une habitation ou un établis-
sement public au sens du nouveau règlement est situé à 
moins de 150 m dans le cas d’une sablière et à moins de 
600 m dans le cas d’une carrière.

Des zones grises
« En partie, les changements sont positifs, mais certaines 
modifications, par exemple en ce qui concerne les ni-
veaux sonores, laissent place à l’interprétation, commente 
Gervais Simard. On va voir à l’usage comment certaines 
dispositions seront appliquées et quelles en seront les 
conséquences. Ainsi, le règlement ne prévoit pas d’études 
additionnelles pour la restauration des sites avec des sols 
faiblement contaminés. Mais si la carrière se trouve en 
milieu urbanisé, il est possible, par exemple, qu’on exige 
une étude hydrogéologique. »

Une opinion que partage Claude Lapierre, 
de TSL Avocats, qui voit matière à litige dès 

les premiers articles : « Entre la publication du projet de 
règlement en décembre 2018 et son adoption en avril der-
nier, des modifications importantes ont été apportées, dit-
il. Entre autres, certaines modifications en ce qui concerne 
la formulation des normes de localisation doivent être 
notées. On a ainsi remplacé les normes de localisation 
par de véritables normes d’exploitation applicables à l’en-
semble des carrières, dont toute carrière existante, sauf 
pour  les cas d’exceptions spécifiquement prévus au rè-
glement.

«  Sauf que pour l’application des normes de localisation, 
ça amène certaines incertitudes, poursuit-il. Que doit-on 
comprendre ? Qu’est-ce qui fait partie de la carrière ? Même 
chose pour les activités assujetties à une autorisation minis-
térielle : quand l’exploitant peut-il prétendre avoir un droit 
acquis et, ainsi, être exempté de cette obligation ? J’ai bien 
hâte de voir comment les tribunaux vont réagir à ces droits 
acquis, car même moi, j’en perds mon latin. » •

Carrière Mont-Bruno 
(Construction DJL). 

Convoyeur servant à 
la mise en réserve de 

granulats.  CR: Caroline 
Gilbert (ACRGTQ)



Hier, ils servaient à des fins militaires. Aujourd’hui, ils 
se démocratisent à mesure que leurs usages se mul-
tiplient. Naturellement intégrés au monde de l’ar-
pentage, ils s’imposent graduellement dans les car-
rières et les sablières, où on apprécie la fiabilité des 
informations fournies. Bienvenue dans l’univers des 
drones.

PAR MARIE GAGNON

Les premiers aéronefs sans pilote (ASP), ou 
drones, ont pris leur envol peu après la Pre-
mière Guerre mondiale, mais ils ne connaî-

tront de véritable essor qu’à l’époque de la Guerre 
froide. Depuis, ils font partie de l’arsenal du champ 
de bataille. Cependant, comme la plupart des in-
novations issues de la défense, la technologie des 
drones a été adaptée au secteur civil, où elle s’est 
notamment intégrée au monde de l’arpentage et, 
dans un sens plus large, à celui des carrières et des 
sablières. 

«  Encore aujourd’hui, ce 
sont les militaires qui 
mènent la recherche, note 
Frédéric Dufault, pré-
sident d’Aéro 3D, divi-
sion d’Enviro 3D conseils, 
une firme spécialisée dans 
l’aménagement et l’ur-
banisme durables. Et les 
appareils ont beaucoup 
évolué avec la miniaturi-
sation, l’électronique et 
les technologies de l’infor-

mation. Ils ont maintenant une plus grande autono-
mie en vol et, au fil du temps, on leur a attaché dif-
férents équipements, dont des caméras haute réso-
lution qui fournissent des informations de qualité. »
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LE DRONE ET 
LA CARRIÈRE
Une association qui 

prend son envol

FRÉDÉRIC 
DUFAULT

Jumelé à un logiciel 
d’interprétation, le drone 
est entre autres employé 

dans le secteur des 
carrières et des sablières 
lors des inventaires de fin 

d’année.

Spécial Focus
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Des applications à la tonne
Le drone offre ainsi plusieurs applications dans les do-
maines nécessitant des travaux d’arpentage. Il permet no-
tamment de réaliser des modèles numériques 3D et des 
calculs volumétriques via un système intégré pour les 
prises de vue aériennes ou la production de levés LiDAR. 
Jumelé à un logiciel d’interprétation, il est entre autres 

employé dans le secteur des 
carrières et des sablières lors 
des inventaires de fin d’année.

« On peut faire une mosaïque de 
photos et composer une image 
en trois dimensions d’une pile 
de granulats afin d’en mesu-
rer le volume, précise Frédéric 
Dufault. On peut aussi évaluer 
les quantités de matériel préle-
vé dans la carrière afin de chif-
frer la redevance pour l’entre-
tien de la voirie locale. J’ai moi-
même survolé une carrière et 

pris autour de 4 000 photos. Puis, avec un logiciel d’in-
terprétation, j’ai monté un modèle 3D qui montre la car-
rière au complet et donne une appréciation juste de l’état 
des lieux... »

Le drone se veut ainsi un excellent outil d’aide à la déci-
sion. Les images haute définition fournies par l’appareil 
permettant littéralement de voir à distance, il est possible 
de repérer les milieux humides. En cas de déversement 
accidentel de granulats dans une zone humide, les images 
datées peuvent confirmer la remise en état des lieux à 
partir du jour 1. Même chose pour la réhabilitation d’une 
carrière en fin d’exploitation, comme l’exige le nouveau 
règlement sur les carrières et sablières.

Un usage réglementé
« Dans le secteur des carrières, leur usage premier, c’est 
le calcul de quantités, résume Frédéric Dufault. C’est plus 
rapide que de recourir aux services d’un arpenteur, donc 
moins cher. Là où un arpenteur mettrait dix jours pour 
cartographier un site, le drone le fera en sept heures en-
viron. Sur le plan de la santé-sécurité du travail, c’est un 
atout aussi : il y a moins de gens qui déambulent hors vé-
hicule, donc moins de risques d’incidents. »

Bien que le drone se soit démocratisé, ses applications ne 
s’adressent pas pour autant à monsieur Tout-le-monde. 
Les nombreux incidents impliquant des drones, notam-
ment dans l’espace aérien, ont d’ailleurs poussé le gou-
vernement canadien à régir leur utilisation. Depuis juin 
dernier, les pilotes de drone doivent se plier au Règlement 
de l’aviation canadien (RAC), si leur appareil pèse plus de 
250 grammes mais n’excède pas 25 kilogrammes. 

www.aero3dconseils.ca  

www.enviro3dconseils.solutions
SOLUTIONS EN ENVIRONNEMENT / URBANISME / DRONE

Une division de

P1.  Le drone permet d’obtenir 
des images de qualité sous une 
grande variété de conditions.
P2. Les logiciels 
d’interprétation 
transforment les photos en 
orthomosaïques qui serviront 
pour diverses analyses.
P3. Les orthomosaïques 
peuvent être converties 
en carte topographique 
exploitable par des logiciels 
de géomatique.
CR: Aéro 3D
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      LE DRONE EN QUATRE AVANTAGES 
 
 

1.	 Des rapports fiables et précis pour contrôler les 
quantités de matériaux qui sortent de vos carrières 
et sablières;

2.	 Des relevés d’une grande précision ne pouvant être 
reproduits avec les méthodes conventionnelles;

3.	 Une réduction importante du temps d’exécution 
pour la production de relevés topographiques;

4.	 Une solution économique au vu de la quantité d’in-
formations récoltées.

« Aujourd’hui, on trouve des drones pour tous les budgets, 
indique Frédéric Dufault. Mais pour faire un bon travail, 
ça prend deux drones, dont un en réserve. À 5 000 dollars 
et plus le drone, ce n’est pas évident pour les petits ex-
ploitants, qui ont déjà plus d’un chapeau à porter. Mieux 
vaut alors engager un spécialiste. C’est le choix que font 
certains. D’autres, qui exploitent plusieurs sites, préfèrent 
parfois former quelqu’un à l’interne. Peu importe le choix, 
il faut juste s’assurer d’être en règle. » •

Sous l’égide de l’ACRGTQ, le RPPG regroupe plus de 60 propriétaires de carrières,  
sablières, gravières et fournisseurs de biens et services relatifs à l’industrie du granulat.

Le RPPG a pour mandat de représenter ses membres de façon officielle auprès  
des différents organismes qui administrent les lois et règlements régissant  
l’exploitation des carrières, sablières et gravières sur le territoire québécois.www.acrgtq.qc.ca

http://www.MagazineConstas.com
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FAIRE CARRIÈRE 
DANS LES 

CARRIÈRES
La quête de l’équilibre

Spécial Focus

Isolées en régions 
excentrées, les 
équipes déployées 
sur le terrain 
doivent bien 
souvent faire de 
longs quarts de 
travail, tantôt de 
jour, tantôt de nuit. 
CR : Centre 
de formation 
professionnelle 24-Juin, 
Forage et dynamitage

De plus en plus compétitif, le milieu de la construction doit 
redoubler de créativité pour attirer et, surtout, retenir sa 
main-d’œuvre spécialisée. Le monde du granulat n’y fait pas 
exception. Nous sommes allés en discuter avec deux exploi-
tants touchés par cette nouvelle réalité.

PAR FLORENCE SARA G. FERRARIS

Alors que le nombre de chantiers ne cesse d’aug-
menter aux quatre coins de la province, les entre-
prises spécialisées dans le concassage et l’extrac-

tion de granulats doivent aujourd’hui composer avec de 
grands défis, tant pour attirer que pour retenir leur main-
d’œuvre. « Nous sommes un secteur difficile pour les tra-
vailleurs, reconnaît en soupirant Robin Pelletier, le res-
ponsable des carrières et du concassage chez Inter-Cité 
Construction, une entreprise active depuis plus de 65 ans. 
Et le contexte de pénurie auquel nous faisons actuelle-
ment face n’aide en rien. »

Ainsi, à l’image de toute l’Industrie, les équipes chargées 
du concassage et de l’extraction des granulats doivent 
composer avec un important roulement de personnel. « On 
le remarque surtout chez les plus jeunes, affirme Philippe 
Tremblay, le directeur granulat et concassage chez Béton 
provincial. Et, comprenez-moi bien, ce n’est pas propre à 
nous ! Toutes les branches de l’Industrie, toutes les entre-
prises sont aux prises avec le même problème, mais ça 
pose un défi parfois difficile à gérer, surtout quand on sait 
que les besoins, eux, sont en croissance. »

« On a besoin de gens 
polyvalents, qui ont le 

sens de l’initiative et qui 
n’ont pas peur d’être 

laissés à eux-mêmes », 
lance Philippe Tremblay 

de Béton provincial. 
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Chaine de production de 
granulats. Les employés 
spécialisés dans la 
production et l’extraction 
de granulats doivent faire 
preuve de polyvalence, 
notamment en ce qui a 
trait au maniement et à 
l’entretien de la machinerie 
lourde. Cr: Béton provincial.

« Le recrutement n’est pas évident, acquiesce Robin Pelle-
tier. Les plus jeunes travailleurs n’acceptent pas nécessai-
rement de vivre dans des conditions aussi ardues, et ce, 
malgré les salaires. Il faut donc s’adapter, tout en veillant 
à respecter le rythme de travail que nous imposent les 
chantiers. L’important pour nous en ce moment est donc 
surtout de nous assurer que les postes-clés demeurent 
comblés. »

Difficiles conditions 
Il faut dire que les conditions de travail sont loin d’être fa-
ciles. Isolées en régions excentrées, les équipes déployées 
sur le terrain doivent en effet bien souvent faire de longs 
quarts de travail, tantôt de jour, tantôt de nuit. En plus 
d’avoir à composer avec des horaires prolongés – on parle 
parfois de plus de 60 heures par semaine – et atypiques, 
ceux qui choisissent cette voie doivent apprendre à com-
poser avec l’éloignement. « La plupart de nos équipes sont 
mobiles, mentionne à son tour Philippe Tremblay. Ça 
nous prend donc des gens qui acceptent de se déplacer et 
de quitter leurs proches régulièrement. C’est certain que 
ce n’est pas pour tout le monde. »

Disséminées aux quatre coins de la province, ces équipes 
vont effectivement d’un site à l’autre dans l’optique d’ali-
menter les centres en agrégats. Nécessaire à la composi-
tion des matériaux destinés à la fabrication d’ouvrages de 
travaux publics, de génie civil et de bâtiment, l’agrégat 
est particulièrement prisé sur les vastes chantiers mis en 
branle au cours des dernières années.

Qui plus est, sur le terrain, les conditions elles-mêmes 
posent un certain défi aux travailleurs. « La production de 

granulats nécessite l’utilisation de machinerie lourde, in-
dique Robin Pelletier. Ça implique beaucoup de poussière 
et de bruit. Il faut être prêt à ça. »

Intéressants défis
Faute d’offrir des salaires concurrentiels – ces derniers va-
rient peu d’un employeur à l’autre –, on mise plutôt sur 
les conditions de travail. « Dans notre cas, nous essayons le 
plus possible d’adapter les horaires pour offrir à nos em-
ployés des fins de semaine plus longues, par exemple, si-
gnale Philippe Tremblay, qui travaille chez Béton provin-
cial depuis une dizaine d’années. C’est ce que nous avons 
entre autres tenté d’offrir à nos travailleurs déployés sur le 
chantier de La Romaine, sur la Côte-Nord. »

Les entrepreneurs font aussi le pari que les nombreux 
défis liés au poste de concasseur attireront de nouveaux 
employés. « On a besoin de gens polyvalents, qui ont le 
sens de l’initiative et qui n’ont pas peur d’être laissés à 
eux-mêmes, lance Philippe Tremblay de Béton provincial. 
Dans ce secteur, l’employé idéal est capable de faire de 
la mécanique, de conduire un chargeur, de faire un peu 
d’électronique… Ce n’est pas n’importe quel travailleur 
qui a ce qu’il faut pour faire partie de ces équipes ! »

« Nos équipes sont souvent loin des chaines de com-
mande installées dans les centres urbains comme Québec 
et Montréal, rajoute Robin Pelletier, en faisant notamment 
référence aux carrières situées aux limites de la région du 
Saguenay–Lac-Saint-Jean ou sur la Côte-Nord. Il faut donc 
que ces travailleurs soient prêts à prendre les décisions ; 
on ne peut pas se permettre de temps morts. Le défi est 
là aussi  !  » •

http://www.MagazineConstas.com
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Chaque année en septembre, plusieurs carrières et sablières 
ouvrent leurs sites lors de journées portes ouvertes en pro-
posant des tournées et des visites familiales de leurs équi-
pements techniques, et montrent même le fonctionnement 
des concasseurs et des foreuses, transformant temporaire-
ment leurs installations en centres d’interprétation, à la fois 
éducatifs et festifs. Une initiative soutenue et promue par 
l’ACRGTQ et son Regroupement professionnel des produc-
teurs de granulats (RPPG).

PAR MICHEL JOANNY-FURTIN

«Cette initiative s’est instaurée depuis quelques 
années dans l’industrie des carrières et sa-
blières  », explique l’ingénieur Pierre Tremblay, 

directeur secteur science, technologie et innovation à 
l’ACRGTQ. « Les Carrières Saint-Dominique, par exemple, 
organisent des journées portes ouvertes depuis dix ans et 
chaque année, deux ou trois autres entreprises s’ajoutent 
à l’opération. Leur participation est parfois annuelle, par-
fois biennale. »

Les carrières et les sablières forment une industrie mé-
connue du grand public et parfois de leur environnement 
géographique et social, alors que certaines d’entre elles 
fournissent les bâtisseurs depuis des décennies, gérées 
de longue date par des familles sur plusieurs généra-
tions comme Baillargeon ou Maskimo. « L’industrie de la 
construction, et notamment celle des carrières et sablières, 
est régie par une lourde réglementation parce que ses ac-
tivités ont des impacts sur les villes et les communautés 
voisines de ses emplacements et leur expansion. Ces jour-
nées d’ouverture au public leur sont donc importantes », 
commente-il.
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À LA DÉCOUVERTE 
D’UNE INDUSTRIE 

MÉCONNUE
Les carrières et sablières 

ouvrent leurs portes au public

Les visiteurs ont vu au 
plus près ce qu’extrait une 

carrière selon sa région 
d’implantation, comment 

elle conditionne les 
granulats et où partent les 

agrégats produits.
CR : Eurovia DJL

Les carrières et les sablières 
forment une industrie 

méconnue du grand public et 
parfois de leur environnement 
géographique et social, alors 

que certaines d’entre elles 
fournissent les bâtisseurs 

depuis des décennies, gérées 
de longue date par des familles 

sur plusieurs générations 
comme Baillargeon ou 

Maskimo.
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« Dans l’esprit des gens, une carrière, c’est poussiéreux, 
bruyant et dangereux, un peu rébarbatif, voire inquiétant, 
sans parler des troubles de voisinage. On voit trop sou-
vent la nuisance des carrières et sablières, on ne voit pas 
assez leur grande utilité. Notre volonté est donc de dé-
mystifier l’industrie des carrières et sablières, et de faire un 
rapprochement éducatif sur la nécessité des carrières dans 
le développement et l’économie du Québec. »

Dix tonnes par Québécois
Pour information, le Québec extrait 80 millions de tonnes 
de roches et de sable par an, un chiffre qui, en regard de 
sa population (8 millions), correspond à une consomma-
tion par personne de 10 tonnes : bâtiments, routes, terras-
sements, bien sûr, et d’autres produits méconnus et très 
éloignés de l’industrie de la construction comme… la pâte 
dentifrice !

En tant que leader des professionnels de l’industrie de la 
construction, l’ACRGTQ, via son Regroupement, veille à 
publiciser ces évènements auxquels les entrepreneurs du 
secteur participent sur une base volontaire. Cette année, 9 
carrières et sablières participent et organisent des portes 
ouvertes sur leurs sites. Pour Pierre Tremblay, « l’objectif 
pour l’ACRGTQ est de parvenir peu à peu à regrouper ces 
évènements sur la 3e ou 4e fin de semaine de septembre 
pour rendre cette opération plus dynamique et efficiente 
en termes de promotion auprès des publics dans les ré-
gions et de couverture médiatique au niveau national. »

Le concasseur 
St-Philippe.  « Les 
commentaires du 
public sur nos activités 
lors des journées 
portes ouvertes 
sont enthousiastes 
et permettent une 
meilleure acceptation 
sociale de cette 
industrie importante 
pour l’économie du 
Québec », affirme Pierre 
Tremblay de L’ACRGTQ.
CR : Eurovia DJL

« Nous organisons des visites sur nos différents sites d’ex-
traction depuis quelques années. Mais c’est la deuxième 
fois depuis 2017 que Lafarge/Holcim organise une jour-
née portes ouvertes sur le site de Sainte-Adèle », explique 
Marie-Michèle Poirier, Coordonnatrice environnement et 
propriétés chez Lafarge Canada. « Pour notre entreprise, 
cette activité renforce nos liens avec la communauté. Il 
s’agit ainsi de répondre aux questions des voisins, d’expli-
quer aux familles le pourquoi et le comment des activités 
de la carrière : forage, dynamitage, concassage, tamisage, 
etc.; mais aussi d’expliquer l’importance de l’industrie des 
granulats dans notre société. »

Une diminution notable des plaintes
Si Lafarge ouvre ses portes le 28 septembre, Eurovia, 
Sintra et Beauval auront fait de même à pareille date pour 
certaines de leurs carrières : Bromont le 14, Saint-Bruno le 
21, et Laval le 28 septembre.

Les différents sites auront proposé kiosques, buffet, bu-
vette et hot-dogs… sans oublier la photographie familiale 
devant des camions et leurs pneus aussi grands que des 
immeubles ! Les centaines de visiteurs auront ainsi vu au 
plus près comment vit et travaille une carrière, ce qu’elle 
extrait selon sa région, comment elle conditionne les gra-
nulats et où partent les agrégats produits. Conjointement 
aux démonstrations d’équipements lourds (loader, pelle 
mécanique, camions, etc.), Lafarge/Holcim lance une 
campagne de sensibilisation aux zones d’angles morts des 
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chauffeurs en présentant une bétonnière équipée de pro-
tections de sécurité pour les cyclistes.

«  Les commentaires du public sur ces activités sont en-
thousiastes et permettent une meilleure acceptation so-
ciale de cette activité d’importance pour l’économie du 
Québec », reprend Pierre Tremblay. « Depuis que ces jour-
nées portes ouvertes ont été mises en place, on observe 
une diminution notable des plaintes envers nos activités, 
parce que la population comprend mieux l’importance 
de notre industrie. » Selon lui, cette approche publique et 
sociale a également engagé les entreprises à s’impliquer 
dans la vie des communautés qui les accueillent et à faire 
de ces entreprises des citoyens corporatifs. •

Des démonstrations 
d’équipements lourds 
ont ponctué les 
animations offertes au 
public. CR : Eurovia DJL

Isabelle Labrie 
isabelle.labrie@bnc.ca
418 654-2313

Groupe Financier Auclair-Labrie-Rheault
Conseillers en placement, Gestionnaires de portefeuille

Une équipe au-delà de la gestion des avoirs
2016
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Les travaux du vaste complexe 
hydroélectrique de la Romaine 

ont nécessité, jusqu’ici, des 
investissements d’environ  

6,5 milliards de dollars, en plus de 
créer près de 1000 emplois par année. 

Aménagement de la Romaine-1, au 
mois de juin 2019. CR: Hydro-Québec

1
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Au cœur de la Côte-Nord, 
au-delà du 51e parallèle, les 
travaux du vaste complexe 

hydroélectrique de la Romaine 
mobilisent depuis une décennie 

des milliers de travailleurs et 
ont nécessité, jusqu’ici, des 
investissements de près de  

6,5 milliards de dollars. 
Aujourd’hui, un peu plus de dix 
ans après la première pelletée 

de terre, trois centrales sont 
achevées et une dernière doit 
être mise en service en 2021. 

Retour sur cet imposant chantier.

Série Grands projets

LES DIX ANS DE 
LA ROMAINE

Le dernier grand chantier 
d’Hydro-Québec

PAR FLORENCE 
SARA G. FERRARIS
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En dix ans de travaux, ce vaste chantier a mobilisé 

des milliers de travailleurs, dont plusieurs issus di-
rectement de la région. « La Romaine, c’est, de loin, 

le plus gros chantier que j’ai eu à coordonner durant ma 
carrière, lance sans ambages Stéphane Jean, ingénieur 
de formation et directeur de chantier, qui coordonne les 
travaux de la Romaine depuis les débuts. Il s’agit d’un 
des plus complexes aussi… Mais on en voit finalement le 
bout ! Aujourd’hui, c’est l’aboutissement – ou presque ! –  
d’un projet qui s’est échelonné sur plus dix ans. » 

Il faut dire qu’entre les défis techniques, l’éloignement 
des sites et les imprévus géologiques rencontrés au fil des 
ans, les travailleurs déployés aux abords de la Romaine 
en ont vu de toutes les couleurs depuis la mise en branle 
des travaux. « Il a fallu savoir faire preuve de créativité et 
s’adapter au fur et à mesure », note celui qui coordonne 
également les chantiers d’Hydro-Québec de la région de 
la Manic depuis une quinzaine d’années.

 Projet d’envergure
Réparti le long de la rivière du même nom, au nord de 
la municipalité de Havre-Saint-Pierre, le vaste complexe 
hydroélectrique de la Romaine, dont les travaux ont été 
lancés en marge du Plan Nord des libéraux de Jean Charest 

en 2009, devrait répondre, selon les prédictions d’Hy-
dro-Québec, aux besoins énergétiques du Québec pour 
les 100 prochaines années. De fait, les quatre centrales 
à réservoir prévues devraient 
permettre de produire jusqu’à 
huit térawattheures d’énergie 
annuellement, soit assez pour 
alimenter 470 000 maisons.

Déjà, trois des quatre installa-
tions ont été inaugurées entre 
2014 et 2017, alors que la der-
nière –  la Romaine-4 –  devrait 
être opérationnelle à compter 
de 2021. « Nous avons pris un 
peu de retard sur notre échéan-
cier initial en raison de défis 
géologiques inattendus –  nous 
avons dû composer avec un roc 
particulièrement friable – , mais 
les travaux avancent tout de 
même bien, se réjouit Stéphane 
Jean. La totalité des excavations 
est terminée. Nous en sommes à l’étape du bétonnage 
des structures qui devrait, tout comme la construction du 
barrage et le parachèvement de la mécanique électrique, 
s’achever d’ici la fin de l’année. » 

LES ENTREPRENEURS 
DE LA ROMAINE

• Pomerleau
• EBC

• Alstom
• Les Excavations 

Marchand & fils
• BP Entrepreneur

• Canmec Industriel

SPÉCIALITÉS : CONSTRUCTION ET ENTRETIEN DE RÉSEAUX DE TRANSPORT D’ÉNERGIE 
VISITEZ NOTRE SITE INTERNET POUR NOS COORDONNÉES COMPLÈTES : WWW.GLR.QC.CA 



 Vue imprenable de l’aménagement de 
la Romaine-2, au mois de juin 2019.  

CR: Hydro-Québec2
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SANTÉ ET SÉCURITÉ  
DE NÉCESSAIRES CHANGEMENTS

Profondément marqué par le décès de quatre travailleurs 
–  le pire bilan qu’a connu la société d’État sur ses chantiers 
depuis les 20 dernières années – , le chantier de la Romaine 
a été le théâtre d’importants changements en matière de 
santé et sécurité. « C’est certain que des événements tra-
giques comme ceux-là, ça force à prendre un virage complet 
et à revoir nos manières de faire, soutient Stéphane Jean. Ces 
décès étaient déjà de trop… mais on essaie maintenant d’in-
culquer une culture de “tolérance zéro” sur nos sites. » 

Pour y arriver, la direction a revu l’ensemble de son pro-
gramme de santé et sécurité, notamment en rendant obliga-
toire la présence d’un gestionnaire sur chacun des chantiers.  
« Le fait d’être présent sur place nous permet, par exemple, de 
participer aux rencontres de début de quarts, de les animer, 
explique Stéphane Jean, et d’être à l’écoute des interroga-
tions des travailleurs. » 

« On a aussi mis sur pied des outils afin de responsabiliser l’en-
semble des acteurs dans l’identification des risques sur le ter-
rain », renchérit Hélène Perreault, conseillère à la gestion stra-
tégique chez Hydro-Québec. « L’idée est de mettre à contri-
bution tous les yeux qui se trouvent sur le terrain ! », lance 
avec vigueur le directeur de chantier.

rence aux chantiers historiques de la Baie-James et de la 
Manic, par exemple. On commence à être bien rodé. Par 
contre, il faut tenir compte du fait que les besoins et les 
attentes de la population changent aussi. On ne peut plus 
demander à nos employés d’être coupés du monde pen-
dant trois mois comme c’était le cas autrefois. »

Pour pallier, Hydro-Québec offre aujourd’hui du soutien 
psychologique aux employés qui en ont besoin, en plus de 
veiller à adapter les horaires de travail afin de permettre à 
tous de retrouver leurs proches sur une base régulière. Des 
ajustements technologiques ont également été faits afin de 
se coller aux réalités du 21e siècle. « Quand on a débuté 
le chantier de La Romaine, Internet n’était pas disponible 
partout et tout le temps sur le site, lance en riant l’ingé-
nieur. Aujourd’hui, ce n’est même plus une option ! » •

Restera ensuite à superviser la mise en eau du réservoir en 
2020. « Une fois ces dernières étapes complétées, la der-
nière centrale pourra enfin être mise en service », affirme 
l’ingénieur de formation.

Améliorations techniques
Véritable moteur économique, tant pour le Québec que 
la région – près de 50 % des entreprises impliquées sont 
issues de la Côte-Nord –, le complexe de la Romaine a 
permis à Hydro-Québec, et aux entrepreneurs à l’œuvre, 
de renforcer leur expertise, tant en matière de conception 
que dans le déploiement de nouvelles techniques de fabri-
cation et de transmission de l’information, ou de construc-
tion dans le cas des entrepreneurs. « De fait, précise Sté-
phane Jean, bien que chacune des centrales soit très sem-
blable, les méthodes de fabrication, elles, ont grandement 
évolué au cours de la dernière décennie ». 

Parmi ces changements, notons, entre autres, une intégra-
tion graduelle d’outils 3D dans la conception, de même 
qu’une utilisation de plus en plus systématique de la pré-
fabrication en usine et du prémontage des groupes tur-
bine-alternateur en amont du chantier. « D’une centrale à 
l’autre, on a essayé d’éliminer le plus possible l’utilisa-
tion du béton en le remplaçant par de l’acier ou par des 
produits préfabriqués », se rappelle le gérant de chantier, 
en précisant du même coup que cela leur a notamment 
permis de réduire les temps de travail sur le terrain, en 
plus de réduire la main-d’œuvre nécessaire in situ.  « Plus 
encore, ces améliorations nous ont permis de réduire de 
beaucoup les coûts, tant pour la société d’État que pour 
les entrepreneurs impliqués. »

Besoins humains
Au-delà des défis techniques rencontrés, le gestionnaire 
de chantier précise que son équipe a également dû ap-
prendre à composer avec des besoins humains très précis. 
« L’éloignement est toujours un enjeu sur les chantiers 
d’Hydro-Québec, souligne Stéphane Jean, en faisant réfé-

Rencontre des conseillers 
sécurité sur le chantier 
de la Romaine-4 (Hydro-
Québec, syndicat des 
travailleurs et sous-
traitants). CR: Hydro-Québec



3 Vue de l’aménagement de la 
Romaine-3, au mois de juin 2019.  

CR: Hydro-Québec



Catégorie Innovation Catégorie Leader en SST
Votre entreprise a mis en œuvre un moyen de 
prévention efficace, adapté un équipement ou 
développé une méthode de travail sécuritaire 
pour éliminer les dangers ?

Faites connaître votre réalisation en vous 
inscrivant dans la catégorie Innovation !
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4  Le chantier de la Romaine-4, le dernier du complexe, a pris un peu 
de retard, notamment en raison d’imprévus géologiques qui ont 

nécessité de plus importants travaux d’excavation. La mise en eau 
du réservoir (ci-dessous) est prévue pour 2020. 

CR: Hydro-Québec

STÉPHANE 
JEAN

« La Romaine, c’est, 
de loin, le plus gros 
chantier que j’ai 
eu à coordonner 
durant ma 
carrière, lance sans 
ambages Stéphane 
Jean, ingénieur 
de formation 
et directeur de 
chantier, qui 
coordonne les 
travaux de la 
Romaine depuis les 
débuts. Il s’agit d’un 
des plus complexes 
aussi… Mais on en 
voit finalement le 
bout ! Aujourd’hui, 
c’est l’aboutissement 
–  ou presque ! –  d’un 
projet qui s’est 
échelonné sur plus 
dix ans. » 



Une étude*, publiée en juillet dernier 
par la Chaire de recherche en fiscalité 
et en finances publiques de l’Universi-
té de Sherbrooke, retrace l’évolution de 
l’investissement dans le maintien des 
infrastructures publiques québécoises 
depuis la Révolution tranquille jusqu’à 
aujourd’hui. 

Luc Meunier, coauteur de ce document, 
nous dresse un portrait des grandes périodes qui ont 
marqué nos infrastructures et nous parle des constats 
qui en découlent. 

PAR MAGALIE HURTUBISE

Q. M. Meunier, pourriez-vous nous décrire 
brièvement les périodes d’évolution des 
investissements ?

R. La période 1960-1980, marquée par la Révolu-
tion tranquille, a été caractérisée par d’importants 
travaux d’infrastructure qui se sont opérés à tra-
vers la province tels le pont Champlain, l’échan-
geur Turcot, l’autoroute 20 ainsi que le métro de 
Montréal. Le tout a également coïncidé avec une 
excellente capacité financière de l’État et une dette 
minime en pourcentage du produit intérieur brut. 

|  Ponts et viaducswww.magazineconstas.com 

« Les économistes 
modernes s’entendent sur 

l’aspect essentiel qu’est 
celui d’investir dans des 

infrastructures de qualité 
pour assurer une bonne 

croissance économique. »  
– Luc Meunier

* Le document « Les 
infrastructures publiques 
au Québec: de la 
Révolution tranquille à 
aujourd’hui » paru en 
juillet dernier a été rédigé 
par Louise Lambert, Luc 
Meunier et Denis Robitaille 
de la Chaire de recherche 
en fiscalité et en finances 
publiques de l’Université 
de Sherbrooke.

Sé
rie

 Investissements Constas

L’échangeur 
Turcot hier et 

aujourd’hui. 
Entretien 

majeur pour une 
infrastructure 

majeure.
CR: Office du 

film du Québec, 
juillet 1970 (en 

médaillon) et 
MTQ. 

Rencontre avec 
Luc Meunier

√ Lire aussi, page 26 –  
Le pont Samuel-De Champlain 

 / Assurer des liens avec l’avenir

ENTRETIEN DES 
INFRASTRUCTURES

Le rattrapage des 
investissements 

n’a pas suffi
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Les deux décennies suivantes ont eu 
pour trame de fond deux grandes réces-
sions qui ont ébranlé l’état des finances 
publiques de la province. Il s’agit d’une 
période que nous qualifions de désin-
vestissement, qui au départ n’a pas eu 
de conséquences particulièrement né-
fastes sur les infrastructures en raison 
de l’important stock de capital des vingt 
précédentes années. 

Le déficit de maintien d’actifs s’est tou-
tefois accentué par la suite. Le gouver-
nement québécois, dans cette situation 
de conjoncture économique difficile, a 
mis l’emphase sur le contrôle des défi-
cits et de la dette, ce qui a été fait au dé-
triment du maintien d’actifs. Les inves-
tissements publics qui se situaient alors 
entre 3 % et 4 % du PIB entre 1961 et 
1975 ont chuté pour atteindre 1,2 % du 
PIB en 2001.

La troisième période (2000 à au-
jourd’hui) a marqué un tournant dans 

les finances publiques. Un virage s’est amorcé au début 
des années 2000. Tel que stipulé dans notre rapport de 
recherche, l’effondrement du viaduc de la Concorde en 
septembre 2006 a mis en lumière la nécessité de considé-

rer le déficit d’entretien à travers les divers indicateurs de 
standards de finances publiques afin d’assurer la pérenni-
té des infrastructures.

Le gouvernement a injecté des montants substantiels pour 
tenter de résorber le déficit en maintien d’actifs qui a 
marqué la fin du XXe siècle, mais dans certains cas, le rat-
trapage n’a pas suffi, même que certaines infrastructures 
ont dû ou devront être remplacées totalement.

Q. De quelle manière ces enjeux se transposent-ils sur 
l’industrie de la construction?

R. L’investissement public en termes de pourcentage du 
PIB a retrouvé un niveau similaire à ceux de la Révolu-
tion tranquille en 2010. Cependant, nous faisons face au-
jourd’hui à des enjeux différents et plus complexes que 
ceux vécus pendant la période 1960-1980.

Les travaux s’effectuent de plus en plus dans des brown 
fields ** en parallèle des green fields (sites vierges), ce qui 
traduit en partie pourquoi les coûts de réalisation sont 
plus élevés qu’à l’époque. Le tissu urbain plus dense, la 
nécessité de perturber le moins possible la circulation et 
le développement durable ajoutent également au niveau 
de complexité des grands chantiers actuels.

** Les projets réalisés dans ce type de sites comportent des conditions 
ou une structure existante qui amènent plusieurs contraintes de 
conception et de construction.

LUC 
MEUNIER

Luc Meunier a été sous-
ministre associé au 

ministère des Finances 
du Québec aux politiques 

économiques, fiscales, 
budgétaires et aux 

institutions financières, 
secrétaire du Conseil 
du trésor, président 

de la Commission de la 
santé et de la sécurité du 

travail et président de 
la Société québécoise des 

infrastructures.
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56 « Des infrastructures en bon 
état répondent à des besoins 

populationnels, mais sont également 
un vecteur important de la croissance 
économique et de la productivité d’un 

État », nous rappelle Luc Meunier. 
Ci-dessous la route 175, inaugurée 

en 2013, principal lien routier 
entre le Saguenay–Lac-Saint-Jean 

et le reste du Québec.  
CR: Denis Béchard, MTQ
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Nous avons observé que la productivité de l’industrie de 
la construction s’est accrue, mais pas aussi rapidement 
que la productivité générale de l’économie.

La productivité de l’industrie de la construction a augmen-
té de 14 % entre 1997 et 2017 contre 25 % pour le sec-
teur des entreprises, une situation qui n’est cependant pas 
unique au Québec, mais qu’on peut aussi observer ail-
leurs dans le monde.

Il est difficile pour cette industrie d’aller chercher une pro-
ductivité plus élevée qu’un secteur manufacturier qui peut 
mécaniser des chaines de production. L’utilisation de la 
main-d’œuvre demeure un intrant majeur, mais il y a tout 
de même moyen d’aller chercher des façons de faire in-
novantes, comme la pratique de la préfabrication et du 
Building Information Modeling (BIM), qui peut générer 
des gains d’efficacité.

Il y a une interrelation entre les infrastructures et la pro-
ductivité. Les économistes modernes s’entendent sur l’as-
pect essentiel qu’est celui d’investir dans des infrastruc-
tures de qualité pour assurer une bonne croissance éco-
nomique.

Il faudra que l’Industrie s’adapte à des travaux d’une am-
pleur de plus en plus importante et utilise des méthodes 
innovantes.

Q. En quoi des infrastructures de qualité sont-elles  
essentielles à la croissance économique?

R. Des infrastructures en bon état répondent à des be-
soins populationnels, mais sont également un vecteur im-
portant de la croissance économique et de la productivité 
d’un État. Lorsque les infrastructures se détériorent, la pro-
ductivité et la richesse collective s’amoindrissent.

Les infrastructures permettent aussi d’appuyer les missions 
de l’État, comme l’éducation, qui représente un autre vec-
teur de croissance économique important. Une hausse an-
nuelle des investissements en infrastructures peut réduire 
de manière significative les coûts de production des en-
treprises québécoises.

Les tentatives de récupération des déficits d’entretien 
coûtent plus cher qu’un maintien structuré des actifs et 
des investissements réguliers. Une planification rigou-
reuse en amont et dans une perspective long terme per-
mettent des économies significatives. •

Les infrastructures publiques de 
qualité sont primordiales à une 
économie moderne, de même 

qu’elles sont créatrices de richesse 
et source de fierté, selon la Chaire 

de recherche en fiscalité et en 
finances publiques de l’Université de 

Sherbrooke.
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NOUVEAU LIEN  
ROUTIER ENTRE  

HONG KONG, 
ZHUHAI ET MACAO

L’HKZM , le pont maritime 
le plus long de la planète

Ce que fait la Chine

Sé
rie

 Grands dossiers Constas

Sur 55 km, le 
pont HKZM 

serpente les eaux 
de l’estuaire 
de la rivière 

des Perles, que 
traversent 

chaque jour  près 
de 4 000 navires.

Cliché du 
projet en 

construction, 
en 2015. À 
retenir : 

en raison 
d’une zone 

d’aéroports 
et de vols 

internationaux, 
les tours de 

haubans ont dû 
être assemblées 

et tractées à 
l’horizontale, 

puis levées sur 
le site.



Imaginons un pont-tunnel routier de 62 km entre Matane 
et Baie-Comeau, ou plus précisément entre Matane et 
Godbout, soit 55,2 km. Impensable, diriez-vous ! Et pourtant 
la Chine l’a fait entre Hong Kong et Macao. Le pont HKZM 
(pour Hong Kong-Zhuhai-Macao) est désormais le plus long 
pont routier maritime du monde. Réalisé dans le cadre du 
projet de la Grande Baie, il aligne 55 km dans le delta de la 
rivière des Perles pour relier 11 villes du sud de la Chine, dont 
Hong Kong, Zhuhai et Macao.

PAR MICHEL JOANNY-FURTIN

C ertes la Chine détient déjà le record du plus long 
pont ferroviaire avec le viaduc Danyang-Kunshan 
(164,8 km). S’ajoute donc à ces records typique-

ment chinois ce pont-tunnel autoroutier, maritime de sur-
croît, qui serpente sur 55 km au-dessus des eaux de l’es-
tuaire de la rivière des Perles. Grâce à des îles artificielles 

et d’immenses échangeurs, le pont-tunnel relie l’île de 
Lantau (Hong Kong), la ville de Zhuhai et l’ancien comp-
toir portugais de Macao dans la province du Guangdong, 
une région en plein boum économique. La mission de ce 
lien est tout aussi politique (« 1 pays, 2 systèmes ») et doit 
symboliquement changer la culture de cette région et réé-
crire les liens étroits entre Macao, Hong Kong et le conti-
nent chinois.

L’ouvrage colossal raccorde d’est en ouest une île 
poste-frontière, 10 km d’autoroute, une première île artifi-
cielle (pour accéder à un tunnel immergé de 6,7 km à 40m 
de profondeur sous le niveau de la mer), une seconde île 
artificielle (pour rejoindre 22,9 km de pont autoroutier 
de 2x3 voies, soutenus à trois reprises par des haubans), 
une seconde île poste-frontière, puis enfin Zuhai, avant 
de donner accès à Macao. Auparavant, des traversiers ef-
fectuaient plus de 150 rotations par jour entre Hong Kong 
et Macao. Selon le South China Morning Post, un quoti-
dien de Hong Kong, le trajet prendra désormais 45 mi-
nutes entre Hong Kong et Zhuhai au lieu de 4 heures par 
voie terrestre…

Perles, jade et fil d’argent
Souvent lyriques, les concepteurs chinois imagent leur ou-
vrage comme une combinaison successive de ponts, îles 
et tunnels qui forment selon eux un collier de perles et 
de jade sur un fil d’argent. Or ce bijou technique doit 
assurer une résistance aux typhons de niveau 6 et aux 
séismes de force 8, et ce pour un service utile de… 120 
ans ! On imagine alors le déploiement exponentiel de 
nouvelles technologies dans les huit dernières années 
qui, selon les ingénieurs chinois, a littéralement boosté 
le savoir-faire ancestral de l’Empire du Milieu en matière  
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d’innovation  : plus de 1000 brevets ciblant la norme la 
plus élevée ont été déposés autour du projet. Ils placent 
l’expertise chinoise à l’avant-garde des ponts de nouvelle 
génération.

Ainsi, l’acier du pont devait résister à l’eau de mer, faible 
en oxygène et très chargée en sel, donc très corrosive. 
Le coût prohibitif de l’importation d’un acier inoxy-
dable austéno-ferritique, communément appelé duplex, a 
convaincu les ingénieurs chinois de le produire chez eux. 
Quoique jamais tentée en Chine, la fabrication de cet acier 
duplex fut un succès. 

La structure du pont a demandé 420 000 tonnes d’acier 
soit 60 fois la Tour Eiffel et 4,5 fois le Golden Gate Bridge 
de San Francisco…

La présence de trois aéroports internationaux à proximi-
té limitait la hauteur des travaux à 122 mètres maximum. 

Or les tours des haubans mesurent 120 m. Elles ont donc 
été assemblées et tractées à l’horizontale puis levées sur 
le site. Et ce en tenant compte de la météo car les typhons 
fréquents dans cette région soufflent jusqu’à 200 km/h !

Malgré les caprices de la météo, les cylindres d’ancrage des 
îles artificielles ont été placés sur leurs sites respectifs par 
satellite GPS. Et il a fallu penser aussi au risque de séisme 
en créant un caoutchouc à fort amortissement pour conso-
lider en souplesse les pieds des tours à haubans.

4 000 navires et les dauphins 
blancs de Chine

Le tunnel sous-marin, quant à lui, aligne 33 tronçons de 
76 000 tonnes chacun. Au plus fort des travaux, le chan-
tier dédié produisait deux tronçons par mois. Le grand 
défi technique était de produire un acier résistant au chlo-
rate, le pire ennemi de l’acier des treillis du béton armé. 
Ce tunnel a été conçu pour ne pas gêner l’important trafic 
maritime du delta de la rivière des Perles que traversent 
près de 4 000 navires par jour. La zone maritime s’organise 
autour d’un chenal de 30 km de large. Il a fallu redessi-

Grâce à des îles artificielles et d’immenses 
échangeurs, le pont-tunnel relie l’île de 
Lantau (Hong Kong), la ville de Zhuhai et 
l’ancien comptoir portugais de Macao dans 
la province du Guangdong, une région en 
plein boum économique. Ci-contre l’Eastern 
Artificial Island, en mai 2017. CR : Stomatapoll.

Le pont HKZM commence 
la traversée de la grande 
baie près de l’aéroport de 

Hong Kong.
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ner les voies de navigation le temps de certains travaux. 
Et plutôt que d’envisager un pont rectiligne, celui-ci devait 
courber ses lignes afin de créer des angles droits avec les 
courants marins pour respecter les voies de navigation.

Depuis 2003, cette baie abrite également un sanctuaire 
pour les dauphins blancs de Chine, une espèce en danger. 
Sous l’impulsion des groupes écologiques, les concep-
teurs ont eu une préoccupation particulière pour la pro-
tection de l’environnement et de la faune marine locale 
en interdisant entre autres les marteaux diesel et le dra-
gage des fonds. Une approche environnementale désor-
mais inscrite comme un modèle pour les futurs projets 
d’infrastructures. •

 ● de l’information en santé et sécurité du travail 
 ● des formations adaptées à vos besoins
 ● des conseils et de l’assistance technique

L’ASP Construction c’est :
La prévention, 
ça se construit 

ensemble !
514 355-6190     

1 800 361-2061      
www.asp-construction.org

PERFECTIONNEMENT DE LA 
MAIN-D’OEUVRE EN ENTREPRISE

L’ACRGTQ, de concert avec le Fonds  
de formation des salariés  de l’industrie  
de la construction (FFSIC), soumet des 

propositions d’activités de  
perfectionnement de main-d’œuvre  

aux entreprises du secteur  
génie civil et voirie.

CONTACTEZ L’ACRGTQ

Tél. : 1 800 463-4672
jmjacob@acrgtq.qc.ca
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Les dauphins blancs de 
Chine, dont l’espèce est 

en danger d’extinction, 
commandaient des 

contraintes spécifiques 
pour les constructeurs, 

dont l’interdiction des 
marteaux diesel et du 

dragages des fonds.
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LA PRIORITÉ RÉGIONALE D’EMBAUCHE 
CONTREVIENT AUX CHARTES

Une décision du Tribunal administratif du travail
LE 9 AOÛT DERNIER, LE JUGE ADMINISTRATIF RAYMOND GAGNON DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL A RENDU 
UNE DÉCISION DANS UN DOSSIER CONCERNANT LA MOBILITÉ DES TRAVAILLEURS DE L’INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION. 
EN EFFET, LE TRIBUNAL AVAIT ÉTÉ SAISI D’UNE DEMANDE DE L’ASSOCIATION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC (I’ACQ) 
AYANT POUR OBJET DE METTRE EN QUESTION LA CONSTITUTIONNALITÉ DES RÈGLES RELATIVES À L’EMBAUCHE, À LA 
PRÉFÉRENCE D’EMPLOI ET À LA PRIORITÉ D’EMPLOI, CONNUES COMME « LA MOBILITÉ » DES SALARIÉS DANS L’INDUSTRIE 

DE LA CONSTRUCTION. 

Par Me Jean-François Belisle *

| Lois, gestion et managementwww.magazineconstas.com 

Chronique 
juridique 

AVIS DE COUR

considère que le choix d’établir son 
domicile dans une région adminis-
trative ne devrait pas normalement 
avoir d’impact à leur accès au tra-
vail. Pour l’employeur, le lieu de ré-
sidence du travailleur ne devrait pas 
servir de fondement d’embaucher ou 
non le travailleur. Par ailleurs, le Tri-
bunal ajoute que l’atteinte ne peut se 
justifier en conformité avec les prin-
cipes de justice fondamentale.

Ainsi, le Tribunal administratif 
du travail devait déterminer 
si les articles 35 et 38 du Rè-

glement sur l’embauche et la mobi-
lité des salariés dans l’industrie de la 
construction et les clauses de conven-
tions collectives qui en reprennent le 
libellé portaient atteinte aux droits 
fondamentaux garantis par les chartes 
notamment le droit à la liberté et au 
respect de la vie privée. Le Tribunal 

En conséquence, le Tribunal déclare 
invalides et inopérants les articles 35 
et 38 du Règlement sur l’embauche et 
la mobilité des salariés dans l’indus-
trie de la construction et non écrite 
les clauses 15.01 et 15.03 des conven-
tions collectives du secteur institution-
nel et commercial ainsi que celle du 
secteur industriel. Par ailleurs, il est 
important de noter que le juge sus-
pend sa décision jusqu’au renouvelle-

Le Tribunal déclare 
invalides et inopérants 
les articles 35 et 38 du 

Règlement sur l’embauche 
et la mobilité des salariés 

dans l’industrie de la 
construction.
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ministratif Gagnon aura un impact 
dans le secteur génie civil et voirie, 
c’est pour les métiers et occupations 
qui ne bénéficient pas de la mobili-
té provinciale. Pour ces derniers le 
principe de priorité régionale d’em-
bauche demeure jusqu’à l’entrée en 
vigueur des prochaines conventions 
collectives. 

Position de l’ACRGTQ 
Pour sa part, l’Association des 
constructeurs de routes et grands 
travaux du Québec (ACRGTQ) a tou-
jours recommandé à ses membres 
d’embaucher localement la main-
d’œuvre venant compléter le noyau 
de travailleurs « réguliers » de son 
entreprise. Malgré l’existence des 
clauses de mobilité provinciale, en 
tout temps, l’ACRGTQ et les parte-
naires de l’industrie de la construc-
tion ont trouvé les moyens de conci-
lier les enjeux socio-économiques 

des régions ressources et les droits de 
gérance des entreprises tout en res-
pectant les droits fondamentaux ga-
rantis par les chartes. 

Il ne faut pas perdre de vue que les 
grands chantiers régionaux sont par 
essence « temporaires ». Au moment 
de leur fermeture, il peut être avan-
tageux pour un salarié de pouvoir 
aller gagner sa vie à l’extérieur de la 
région de son domicile. De plus, l’en-
semble des conventions collectives de 
l’industrie de la construction contient 
des clauses relatives aux frais de dé-
placement qui feront en sorte qu’un 
employeur trouvera un avantage éco-
nomique palpable à embaucher de la 
main-d’œuvre locale. 

Enfin, il faut savoir que cette décision 
fait l’objet d’une demande de pourvoi 
devant la Cour supérieure, déposée le 
26 août dernier par la FTQ Construc-
tion et le Conseil provincial (Inter).

*Me Jean-François Belisle est avocat à l’ACRGTQ

ment des conventions collectives, les-
quelles expirent le 30 avril 2021. C’est 
donc dire que le statu quo perdure 
pour le moment. 

Spécificité de la 
convention du secteur 

génie civil et voirie
Contrairement aux conventions col-
lectives des secteurs institutionnel/
commercial et industriel qui com-
portent pour plusieurs métiers des 
ratios de salariés préférentiels, la 
convention du secteur génie civil et 
voirie prévoit déjà la mobilité provin-
ciale des salariés de la plupart des mé-
tiers et ce, peu importe le statut de sa-
larié préférentiel. Pour plus de détail, 
nous vous référons à la liste prévue 
à la clause 15.12 de la convention et 
aux exceptions qui y sont mention-
nées. La décision ne changera donc 
pas les règles en ce qui concerne ces 
salariés. Là où la décision du juge ad-

UN STAGIAIRE EN GÉNIE :
Service de l’enseignement  
coopératif
stages@etsmtl.ca
http://stages.etsmtl.ca/pr

UN DIPLÔMÉ EN GÉNIE :
placement@etsmtl.ca
http://www.etsmtl.ca/placement

EMBAUCHER 
UN STAGIAIRE 
ETS : UNE IDÉE 
DE GÉNIE !
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 :

Nos stagiaires en génie de la construction sont disponibles pour vous aider  
à réaliser vos projets dès maintenant pour des stages d’une durée de 4 à 8 mois.  

Faites comme les 440 entreprises satisfaites qui ont embauché  
1050 stagiaires en génie de la construction au cours de la dernière année.

Contactez-nous dès maintenant afin de planifier l’embauche  
de votre stagiaire.

ets
mtl
.ca

PRÈS DE 1100 ÉTUDIANTS EN GÉNIE  
DE LA CONSTRUCTION SERONT 
DISPONIBLES POUR UN STAGE EN 2019
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RÉPONSES AU 
 QUIZ INFO PROJET
VÉRIFIEZ VOS CONNAISSANCES !   
(QUESTIONS EN PAGE 16)

1.	 4,47 milliards de dollars 

2.	 4 ans (depuis juin 2015 jusqu’à 
l’ouverture partielle le 24 juin 
2019)

3.	 Environ 8,5 millions 

4.	 Plus de 40 000 heures 

5.	 1600 travailleurs sur le chan-
tier en période de pointe (plus 
de 2000 employés tout au 
long du projet)

6.	 60 000 tonnes métriques 

7.	 250 000 m3 

8.	 1,3 million

9.	 9638

10.	 7500

11.	 42 (1,2 m de diamètre ch.)

12.	 600 (35,5 m de long, 3,3 m 
de large, 4,4 m de hauteur, 
pesant entre 40 et 80 tonnes 
chacune)

13.	 37 (400 tonnes chacune en 
moyenne)

14.	 356 (les segments forment les 
piliers du pont)

15.	 74 pieds du pont pour soute-
nir les piliers (38 au fond du 
fleuve et 36 sur la terre ferme 
d’un poids moyen de 604 
tonnes)

16.	 15 (850 tonnes chacun)

17.	 60 (30 de chaque côté du 
pylône principal).

18.	 500 mètres

19.	 170 mètres de hauteur

20.	 3,4 kilomètres

21.	 125 ans
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1 LE BÉNÉFICE NET D’HYDRO-
QUÉBEC DÉPASSE 2 G$ AU PREMIER 
SEMESTRE
Hydro-Québec a annoncé le 30 août dernier 
qu’elle affiche un bénéfice net de 2 038 M$ 
pour le premier semestre de 2019, compa-
rativement aux 2 267 M$ enregistrés un an 
plus tôt. Exclusion faite d’un gain non ré-
current de 277 M$ réalisé en juin 2018 à la 
suite de la cession d’une participation dans 
le capital de la filiale TM4, le bénéfice net 
semestriel a augmenté de 48  M$ par rap-
port à celui de 2018.

Source : HYDRO-QUÉBEC

3 L’AJOUT DE 504 M$ AU FONDS 
DE LA TAXE SUR L’ESSENCE 
FÉDÉRAL DONNE UN COUP DE 
POUCE À 1125 COLLECTIVITÉS DU 
QUÉBEC 
En août dernier, le Québec a reçu le pre-
mier des deux versements annuels de plus 
de 247,8 millions de dollars dans le cadre du 
Fonds de la taxe sur l’essence fédéral (FTE) 
ainsi qu’un complément de  504  millions 
de dollars prévu dans le budget de  2019. 
Ce complément, distribué sur cinq ans par 
le Québec, a permis d’augmenter le mon-
tant alloué aux collectivités du Québec 
dans le cadre du Programme de la taxe sur 
l’essence et de la contribution du Québec 
(TECQ) 2019-2023 pour qu’elles puissent  
réaliser les projets d’infrastructures qu’elles 
jugent nécessaires pour le bien-être de 
leurs citoyens. 

Source : INFRASTRUCTURE CANADA

 

2 LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
OCTROIE PLUS DE 4 M$ À LA 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-CHARLES-
BORROMÉE 
Au nom de la ministre des Affaires munici-
pales et de l’Habitation, Mme Andrée Lafo-
rest, le ministre de l’Économie et de l’Inno-
vation et ministre responsable de la région 
de Lanaudière, M.  Pierre  Fitzgibbon, an-
nonçait le 22 août dernier une aide finan-
cière  de  4  048  990  $ pour deux projets à 
Saint-Charles-Borromée. 

Ces sommes permettront de réaliser : 

•	le remplacement de conduites d’eau po-
table, d’eaux usées et d’eaux pluviales sur 
plusieurs tronçons de la rue de la Visita-
tion; 

•	la construction d’une nouvelle prise d’eau 
brute dans la rivière L’Assomption; 

•	la réfection de la station de pompage 
existante; 

•	l’installation de conduites reliant la sta-
tion de pompage à la centrale d’eau po-
table Robert-Boucher.

Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
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4 LIGNE BLEUE : LE PROJET 
ENTAME UNE NOUVELLE PHASE 
VERS SA MISE EN SERVICE EN 2026 
La ministre déléguée aux Transports et mi-
nistre responsable de la Métropole et de 
la région de Montréal, Mme  Chantal  Rou-
leau, souligne les investissements de plus 
de 1,3 G$ confirmés le 4 juillet dernier par 
le gouvernement fédéral pour le prolonge-
ment de la ligne bleue. Cette participation 
financière permettra au gouvernement du 
Québec de boucler le financement global 
du projet, dont les coûts seront précisés 
dans le dossier d’affaires, conformément à 
la Directive sur la gestion des projets ma-
jeurs d’infrastructure publique du Québec. 

D’ici là, le gouvernement du Québec a au-
torisé la Société de transport de Montréal 
(STM) à réaliser différentes activités en 
amont de l’approbation du dossier d’af-
faires afin de s’assurer que le projet res-
pecte les échéanciers prévus. Ainsi, la STM 
pourra dès maintenant : 

•	démarrer la construction d’un tunnel pié-
tonnier permettant de relier la future sta-
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tion de métro sur la rue Jean-Talon au ser-
vice rapide par bus (SRB) Pie-IX; 

•	procéder au déplacement des équipe-
ments de services publics (réseaux tech-
niques urbains); 

•	poursuivre le processus d’acquisition.

Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

5 HYDRO-QUÉBEC INVESTIT PLUS 
DE 610 MILLIONS DE DOLLARS À LA 
CENTRALE RAPIDE-BLANC
Hydro-Québec annonçait le 17 juin dernier 
un investissement de 612 877 000 $ pour la 
réhabilitation de la centrale Rapide-Blanc, 
en Mauricie. Les travaux, qui débuteront en 
2020, permettront notamment de renou-
veler les six groupes turbine-alternateur 
de la centrale. De plus, Hydro-Québec ré-
habilitera le bâtiment, les systèmes auxi-
liaires électriques et mécaniques, les per-
tuis ainsi que les vannes des prises d’eau, 
entre autres.

Source : HYDRO-QUÉBEC
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